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PREFACE 
 
Ce guide ˆ lÕadresse des ONG veut reforcer la capacitŽ des ONG et des activistes pour les 
droits humains des femmes en mati•re de plaidoyer pour les droits et lÕautonomisation des 
femmes et des filles. La Comission de la condition de la femme des Nations Unies, le principal 
organe traitant de lÕŽgalitŽ des genres et de lÕautonomisation des femmes, est ˆ la base dÕune 
Žtude de cas. Ce guide a ŽtŽ ŽlaborŽ dans le cadre du projet Ç Training for Advocacy and 
Capacity Building / Formation au plaidoyer et renforcement de capacitŽ È menŽ par le ComitŽ 
ONG sur la condition de la femme/New York (NGO CSW/NY) en collaboration avec le ComitŽ 
mondial de coordination.  

Ce projet a profitŽ des rencontres rŽgionales des Nations Unies pour lÕexamen de la mise en 
Ïuvre apr•s 20 ans du Programme dÕaction de Beijing , ŽchŽance importante en 2015, tout 
comme la 59e session de la CSW, le Forum politique de haut niveau et la 70e session de 
lÕAssemblŽe gŽnŽrale en 2015. 

LÕŽtablissement de quatre nouveaux comitŽs des ONG sur la condition de la femme en Asie-
Pacifique, en Afrique, dans les Etats arabes et en AmŽrique latine et Cara•bes offre une 
ressource importante pour un effort mondial, collaboratif ˆ travers toutes ces rŽgions Ð unis 
mais flexibles pour sÕadapter aux spŽcificitŽs des rŽgions. 

Les ComitŽs des ONG pour la condition de la femme esp•rent que cette formation au plaidoy er 
contribuera au renforcement de capacitŽ et ˆ conduire le mouvement fŽministe international  au 
succ•s lors des rencontres de lÕONU et en particulier lors de la CSW. 
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1. INTRODUCTION 
 
Pr•s de 4'000 personnes reprŽsentant des ONG participent chaque annŽe ˆ la session de la 
Commission de la condition de la femme des Nations Unies (Commission on the Status of 
Women Ð CSW). Il sÕagit du plus grand rassemblement annuel du mouvement fŽministe 
international aux Nations Unies Ð un temps pour renouveler lÕobjectif commun et pour agir. Le 
th•me prioritaire de la 59 e session de la CSW (du 9 au 20 mars 2015) est le suivant : Examen et 
Žvaluation du Programme dÕaction de Beijing. Cette session sera lÕoccasion unique pour les 
leaders en mati•re dÕŽgalitŽ des genres et de lÕautonomisation des femmes dÕinfluer sur le 
programme des Nations Unies et de sÕassurer que le Programme dÕaction de Beijing soit intŽgrŽ 
dans le Programme de dŽveloppement durable pour lÕapr•s-2015.  

Le ComitŽ des ONG pour la condition de la femme de New York (NGO CSW/NY) a pris la 
responsabilitŽ de rassembler les ONG durant les sessions de la Commission de lÕONU et lors 
dÕautres rencontres ̂ lÕONU. Le NGO CSW/NY plaide pour les droits humains des femmes et 
des filles et accorde son soutien aux documents concertŽs des Nations Unies tels que le 
Programme dÕaction de Beijing, la Convention sur lÕŽlimination de toutes les formes de 
discrimination ˆ lÕŽgard des femmes et dÕautres accords pris aux Nations Unies, tels que la 
DŽclaration sur la population et le dŽveloppement et la DŽclaration de Vienne sur les droits 
humains.  

Le NGO CSW/NY est une ONG sans but lucratif basŽe sur le volontariat et largement financŽe 
par des cotisations individuelles. Elle est lÕun des comitŽs reprŽsentant les femmes au sein de la 
ConfŽrence des ONG ayant des relations consultatives avec les Nations Unies (CoNGO). Sous 
lÕŽgide de la CoNGO, les comitŽs des ONG pour la condition de la femme ont contribuŽ ˆ la 
planification des Forum dÕONG lors des ConfŽrence mondiales sur les femmes tenues ˆ Mexico, 
Copenhague, Nairobi et Beijing.  

 

!"#$%&#'()*+'&#,'*%&#

Pour comprendre pleinement comment la CSW fonctionne, il est utile de conna”tre la structure 
des Nations Unies.  

51 pays ont crŽŽ les Nations Unies juste apr•s la deuxi•me guerre mondiale en 1945. LÕobjectif 
des Nations Unies est de :  

¥ Maintenir la paix dans le monde en 
¥ DŽveloppant des relations amicales pour aider les nations ˆ travailler ensemble pour aider 

les pauvres ˆ amŽliorer leur sort, vaincre la faim, la maladie et lÕanalphabŽtisme et en 
ecourageant chacun ˆ respecter les droits et les libertŽs dÕautrui.  

AujourdÕhui, les Nations Unies rassemblent 193 Etats membres. Le Saint-Si•ge et lÕEtat de 
Palestine sont des Etats non-membres ayant un statut dÕobservateur. Un certain nombre 
dÕorganisations bŽnŽficient Žgalement du statut dÕobservateur. 

Plus dÕinformation sur les Nations Unies ici : http://www.un.org/fr/aboutun/   

Site sur les membres des Nations Unies : http://www.un.org/fr/members/ 
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2.1 LÕAssemblŽe gŽnŽrale 
 
LÕAssemblŽe gŽnŽrale est le principal organe dŽlibŽrant des Nations Unies. Elle est composŽe 
de reprŽsentants de tous les Etats membres.  

Plus dÕinformation et actualitŽs concernant : http://www.un.org/fr/ga/!  

Plus dÕinformation sur les groupes rŽgionaux de lÕAssemblŽe gŽnŽrale : 
http://www.un.org/fr/hq/dgacm/regionalgroups/!

 2.2 Social e, humanitaire et culturelle  : la Troisi•me C ommission    

La Troisi•me Commission traite des questions sociales, liŽes aux affaires humanitaires ou aux 
droits de lÕhomme, qui affectent la population partout dans le monde.  
 
La Troisi•me Commission s'occupe d'importantes questions relatives au dŽveloppement social 
telles que la promotion de la femme, la protection des enfants, les populations autochtones, le 
traitement des rŽfugiŽs, la protection des libertŽs fondamentales par l'Žlimination de la 
discrimination raciale et le droit ˆ l'autodŽtermination.  
 
La Commission traite aussi des questions liŽes ˆ la jeunesse, la famille, le vieillissement, les 
personnes handicapŽes, la prŽvention du crime, la justice pŽnale ou encore le contr™le 
international des drogues. 
 

2.3 Le Conseil Žconomique et social (ECOSOC) 

La Charte des Nations Unies Žtablit le Conseil Žconomique et social (ECOSOC) pour 
coordonner les activitŽs des Nations Unies dans les domaines Žconomique et social. 
LÕECOSOC coordonne Žgalement les agences, fonds et programmes des Nations Unies sur les 
m•mes thŽmatiques.  

Plus dÕinformation et dÕactualitŽs sur le Conseil Žconomique et social (ECOSOC) : 
http://www.un.org/fr/ecosoc/  
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La Commission de la condition de la femme (CSW) est le principal organe intergouvernemental 
exclusivement dŽdiŽ ˆ la promotion de lÕŽgalitŽ des genres et de lÕautonomisation des femmes. 
La CSW est un instrument pour la promotion des droits humains des femmes, documentant la 
rŽalitŽ de la vie des femmes dans le monde entier et Žtablissant des standards mondiaux en 
mati•re dÕŽgalitŽ des genres et dÕautonomisation des femmes.  

Plus dÕinformation ici : http://www.unwomen.org/fr/csw  
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2.5 ONU Femmes et la CSW 

ONU Femmes a ŽtŽ crŽŽe en 2010 lors de la fusion de quatre entitŽs traitant des femmes au 
sein des Nations Unies. Ses t‰ches principales sont le soutien des organes 
intergouvernementaux tels que la Commission de la condition de la femme dans leurs travaux 
de formulation de politiques, de standards mondiaux et de normes. ONU Femmes soutient 
Žgalement les Etats membres dans la mise en Ïuvre  de ces standards et contribue ˆ rendre le 
syst•me onusien redevable par rapport aux engagements pris pour lÕŽgalitŽ des genres. 
Pendant la CSW, lÕagence organise des manifestations spŽciales de prŽparations ou des 
sessions dÕinformation pour les Etats membres. Elle est Žgalement responsable pour la 
publication de documents de rŽfŽrence tels que le Rapport sur lÕexamen et lÕŽvaluation du 
Programme dÕaction de Beijing basŽ sur les rapports gouvernementaux. 

Agissant comme secrŽtariat de la CSW, ONU Femme g•re Žgalement les demandes pour les 
dŽclarations Žcrites et orales par les ONG. Les r•gles des Nations Unies prŽcisent que seules 
les ONG ayant des relations officielles avec les Nations Unies par le biais de lÕECOSOC 
peuvent avoir les pleins privil•ges, com me par exemple de parler lors de rencontre officielles 
intergouvernementales. Il faut noter que certaines ONG sont reconnues par les Nations Unies 
par le biais du DŽpartement de lÕinformation des Nations Unies (DPI) ou par les ConfŽrences de 
lÕONU. Ces organisations ne peuvent soumettre des dŽclarations Žcrites ou orales ˆ ONU 
Femmes lors de la CSW.  
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2.6 Le syst•me des Nations Unies  
 

Le schŽma du syst•me des Nations Unies  :  
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3. POLITIQUES INTERNATIONALES ET CONFERENCES DE LÕONU SUR LES FEMMES  
 
 
 

La premi•re ConfŽrence  
mondiale des Nations Unies 
sur les femmes, Mexico 
City, 1975 

La confŽrence a dŽfini un Plan dÕaction mondial pour la mise 
en Ïuvre des objectifs de lÕannŽe internationale de la femme 
qui offrait un liste compl•te de directives pour la promotion de 
la femme jusquÕen 1985. 

La dŽcennie des Nations Unies pour la femme (1975 -1985)  

La deuxi•me ConfŽrence 
mondiale des Nations Unies 
sur les femmes, 
Copenhague, 1980 

Un Programme dÕaction appelait ˆ renforcer les mesures 
nationales pour assurer aux femmes le droit de propriŽtŽ et le 
contr™le de la propriŽtŽ de m•me que des amŽliorations en 
mati•re de protection du droit des femmes ˆ lÕhŽritage, ˆ la 
garde des enfants et ˆ la national itŽ. 

La troisi•me ConfŽrence 
mondiale des Nations Unies 
sur les femmes, Nairobi, 
1985 

Les gouvernements ont adoptŽ les StratŽgies prospectives 
d'action de Nairobi pour la promotion de la femme , qui 
dŽfinissent les mesures pour atteindre lÕŽgalitŽ des genres au 
niveau national et pour la promotion de la participation des 
femmes dans les efforts de paix et de dŽveloppement.  

La quatri•me ConfŽrence 
mondiale des Nations Unies 
sur les femmes, Beijing, 
1995 

La DŽclaration et le Programme dÕaction de Beijing , adoptŽ 
ˆ lÕunanimitŽ par 189 Etats, constituent un programme pour 
lÕautonomisation des femmes et est considŽrŽ comme le 
principal document politique sur lÕŽgalitŽ des genres au niveau 
mondial.  

 
Dans les annŽes 1980, lÕONU a entrepris une sŽrie de ConfŽrences mondiales qui ont marquŽ 
une •re nouvelle dans les relations entre lÕONU et les ONG, allant bien au-delˆ des grandes 
ONG. Tout au long des annŽes 1980 et 1990, on a assistŽ ˆ un fort essor dans la mobilisation 
du mouvement fŽministe. Ces confŽrences comptaient les quatre grandes confŽrences sur les 
femmes ainsi que des confŽrences qui traitaient de lÕenvironnement, des droits humains, de la 
population et du dŽveloppement social.1  
 
Certains des grands processus mises au calendrier pour 2014 et 2015 et liŽs aux droits des 
femmes et ˆ lÕŽgalitŽ des genres et dans lesquels le mouvement fŽministe continue ˆ se 
montrer actif sont dŽcrits ci-dessous. On trouve parmi eux quelques-uns qui sont liŽs aux 
processus de dŽveloppement durable :  
¥ Commission de la condition de la femme, Beijing + 20 (9-20 mars 2015) 
¥ Programme de dŽveloppement durable pour lÕapr•s-2015 (2014-2015) 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 1992- ConfŽrence des Nations Unies sur l'environnement et le dŽveloppement (CNUED) ; 1993- ConfŽrence 
mondiale sur les droits de lÕhomme, Vienne (DŽclaration de Vienne sur les droits de lÕhomme : ÒLes droits des 
femmes sont des droits de lÕhommeÓ) ; 1994- ConfŽrence internationale sur la population et le dŽveloppement, le 
Caire (CIPD); 1995- Sommet mondial pour le dŽveloppement social, Copenhague 
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¥ Sommet pour lÕapr•s-2015 ˆ New York (septembre  2015) 
¥ Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (2014-2015)  
¥ RŽduction des risques de catastrophe (2014-2015) 
¥ Financement du dŽveloppement, ˆ Addis -Abeba (juillet 2015) 
¥ Commission de la population et du dŽveloppement (2014) 

 
 
4. DROITS HUMAINS DES FEMMES A LÕONU 
 

4.1 EgalitŽ des genres et droits humains des femmes  
LÕŽgalitŽ des genres a ŽtŽ reconnue comme intrins•que ˆ la paix et ˆ la justice d•s la crŽation 
des Nations Unies, mais les dŽfis ˆ la mettre en Ïuvre sont restŽs importants dans les 
nŽgociations menŽes ˆ lÕONU.  

 
Le Programme dÕaction de Beijing est un document politique historique et reste le document le 
plus fort en mati•re dÕŽgalitŽ des genres et de droits humains des femmes ˆ lÕONU. Cependant, 
tout comme les dŽclarations, les conclusions concertŽes et les rŽsolutions, ce programme reste 
ce quÕon appelle du Ç soft law È ou Ç droit souple È ou droit non-contraignant. Cela signifie que 
cela implique une obligation morale ˆ laquelle lÕEtat membre sÕengage mais les gouvernements 
sont libres de considŽrer leur mani•re de mettre en Ïuvre le contenu de ces textes. Cela 
contraste avec les traitŽs, tels que la Convention sur lÕŽlimination de toutes les formes de 
violence ˆ lÕŽgard des femmes, qui sont, quant ˆ eux, lŽgalement contraignants .  
 

4.2 La Convention sur lÕŽlimination de toutes les formes de discrimination envers 
les femmes (CEDEF /CEDAW) 

 
La CEDEF a ŽtŽ signŽe par presque tous les Etats avec 188 signatures et 99 ratifications. 
LÕŽgalitŽ des genres et les droits humains des femmes sont une partie intrins•que de 
lÕensemble des droits humains. Cela a ŽtŽ clairement affirmŽ en 1979 dans la CEDEF, de 
m•me que dans la dŽclaration de 1967 et le protocole facultatif de 1999. La CEDEF dŽveloppe 
et clarifie le principe dÕŽgalitŽ des genres et de la non-discrimination. Contrairement au 
Programme dÕaction de Beijing, la CEDEF est un traitŽ qui est lŽgalement contraignant pour les 
pays qui lÕon ratifiŽe.  

4.3 TraitŽs importants   

Le syst•me des traitŽs des droits humains englobe neuf traitŽs majeurs :  

¥ Convention internationale sur l'Žlimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(CERD) (entrŽe en vigueur le 4 janvier 1969) 

¥ Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) (entrŽ en vigueur le 23 
mars 1976) 

¥ Pacte international relatif aux droits Žconomiques, sociaux et culturels (CESCR) (entrŽ 
en vigueur le 23 mars 1976) 

¥ Convention sur lÕŽlimination de toutes les formes de discrimination ˆ lÕŽgard des femmes 
(CEDEF) (entrŽe en vigueur le 3 septembre 1981) 

¥ Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dŽgradants (CAT) (entrŽe en vigueur le 26 juin 1987) 
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¥ Convention relative aux droits de lÕenfant the Rights of the Child (CRC) (entrŽe en 
vigueur le 2 septembre 1990) 

¥ Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille (CMW) (entrŽe en vigueur le 1er juillet 2003) 

¥ Convention relative aux droits des personnes handicapŽes (CRPD) (entrŽe en vigueur le 
3 mai 2008)  

¥ Convention internationale sur la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcŽes (CED) (entrŽe en vigueur le 23 dŽcembre 2010)  

 

4.4 Cartogrphie du dispositif conventionnel des Nations Unies relatif aux 
droits de lÕhomme  

 
 

5. ENJEUX PAR RAPPORT AUX DROITS DES FEMMES ET ECART ENTRE LES GENRES   
 
Vous trouvez ci-dessous des exemples des principaux Žcarts entre les genres liŽs aux douze 
domaines citiques du Programme dÕaction de Beijing : 

Economie  : Combien de pays ont des lois qui discriminent les femmes ? 20 
Source : PNUD Ð Rapport sur le dŽveloppement humain 2014 

PauvretŽ  : Vrai ou faux Ð Les mŽnages conduits par une femme ont davantage de risque de 
faire face ˆ la pauvretŽ que les mŽnages conduits par un homme. Vrai   
Source : UNStats Ð Les femmes dans le monde, 2010 Ð Des chiffres et des idŽes 

Quel pays a la plus grande population vivant dans lÕextr•me pauvretŽ au monde ? LÕInde  
Source : PNUD Ð Rapport sur les objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppement 2014 
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SantŽ : Quel est le pourcentage des filles (‰gŽes de moins de 18 ans) enceintes dans les pays 
dŽveloppŽs ? 19%  
Source : UNFPA Ð Etat de la population mondiale 2013  

Le nombre de pays (Etats membres) rendant rapport sur le HIV/SIDA Žtait de 102 en 2004. 
Quel Žtait-il en 2012 ? 186  
Source : DAES Ð Rapport sur les objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppement 2014  

Pouvoir/prise  de dŽcision  : Quel pays a la plus grande proportion de femme siŽgeant dans la 
chambre basse ou dans lÕunique chambre du parlement national ? Rwanda  
Source : Les femmes dans les parlements nationaux, http://www.ipu.org/wmn-f/classif.htm  

Conflits armŽs/vi olence  : Quelle est la proportion dans le monde des femmes exposŽes ˆ la 
violence sexuelle ou physique ? !  
Source : PNUD Ð Rapport sur le dŽveloppement humain 2014  

En 2013, combien de personnes ont-elles du fuir loin de leur domicile chaque jour pour 
chercher protection loin dÕun conflit armŽ ? 32,000  
Source : PNUD Ð Rapport sur les objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppement 2014 

Quelle est la raison parmi les suivantes que les femmes trouvent acceptable pour quÕun mari 
batte sa femme ?  

A. Bržler le repas 
B. Refuser une relation sexuelle  
C. Dispute avec lÕŽpoux  
D. Sortir sans en avoir re•u la permission du mari  
E. NŽgliger les enfants  
F. Toutes ces raisons  

Source : UNStats Ð Les femmes dans le monde, 2010 Ð Des chiffres et des idŽes  

Filles/enfants/Žducation  : Quelle est la proportion des enfants qui ont des retards dus ˆ la 
malnutrition ou ˆ la sous -alimentation en 2014 ? "  
Source : UNDP Millennium Development Goals Report 2014 

En Afrique subsaharienne, quelle est le pourcentage des filles adolescentes qui suivent une 
Žducation secondaire ? 28  
Source : UNESCO Ð Institute for Statistics Ð Mind the Gap Ð Gender & Education 

Ces 20 derni•res annŽes, la proportion de femmes analphab•tes dans le monde a augmentŽ, 
diminuŽe ou est restŽe inchangŽe  ?  
Source : UNStats Ð Les femmes dans le monde, 2010 Ð Des chiffres et des idŽes 

Sur les 57,8 millions dÕenfants qui ne suivent pas une Žduction primaire, quel pourcentage ne 
commencera jamais lÕŽcole ? 49  
Source : UNESCO Ð Institute for Statistics Ð Mind the Gap Ð Gender & Education 

Environ nement  : Quel est le pourcentage de la faune et de la flore dans le monde qui pourrait 
dispara”tre si la tempŽrature mondiale augmentait de 2,5 degrŽs Celsius ? 30%  
Source : UNFPA Etat de la population mondiale 2013  
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Combien de personnes pourraient faire face ˆ une pŽnurie dÕeau suite aux changements 
climatiques dÕici ˆ 2075 ? 5 ˆ 7 milliards  
Source : UNFPA Ð Etat de la population mondiale 2009  

Droits humains  : Combien de pays ont instutionnalisŽ lÕinŽgalitŽ des genres en ce qui 
concerne le droit dÕacquŽrir et de possŽder la terre ? 73  
Source : UNStats Ð Les femmes dans le monde, 2010 Ð Des chiffres et des idŽes 

MŽdias : Entre 2007 et 2012, le nombre de r™les fŽminins avec dialogues dans les films des 
USA a-t-il augmentŽ, diminuŽ  ou est-il restŽ stable ?  
Source : WomenÕs Media Center Ð The Status of Women in the U.S. Media 2014 

Quelle est la proportion entre les chroniqueurs hommes et femmes dans les trois plus grands 
journaux et les quatres plus grands syndicats de journaux aux USA ? 4 hom mes pour 1 
femme  
Source : WomenÕs Media Center The Status of Women in the U.S. Media 2014 

Autre !: Vrai ou faux : En 2010, il y avait davantage de femmes dans le monde que dÕhommes. 
Faux  
Source : UNStats Ð Les femmes dans le monde, 2010 Ð Des chiffres et des idŽes 

 

6. Accords internationaux importants  
 
La table suivante met en lumi•re l es Ç prioritŽs È issues dÕune sŽlection de ConfŽrences sur les 
femmes et sur le dŽveloppement durable ces quelques 35 derni•res annŽes. La table veut 
montrer comment les prioritŽs ont ŽvoluŽ au cours du temps de m•me que montrer comment 
les prioritŽs peuvent •tre partagŽes, bien quÕelles appartiennent ˆ des processus distincts. La 
table comprend le Programme dÕaction de Beijing, des articles de la CEDEF et le Groupe de 
travail ouvert sur les objectifs de dŽveloppement durable ainsi que des prioritŽs identifiŽes par 
le Groupe majeur des femmes pour le dŽveloppement durable avant la fin du processus 
concernant les objectifs pour le dŽveloppement durable. Cette table peut •tre ada ptŽe en y 
intŽgrant dÕautre conventions et documents importants, tels que, par exemple, la Convention sur 
la protection de tous les travailleurs migrants, la Conventions relative aux droits des personnes 
handicapŽes ou la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.  
 
 
Programme 
dÕaction de 
Beijing Ð 
domaines 
critiques  

Convention sur 
lÕŽlimination de toutes 
les formes de 
discrimination ˆ lÕŽgard 
des femmes  

Groupe majeur des 
femmes (fŽv. 2014)   

Document final du 
Groupe de travail ouver t : 
ODD proposŽs  

A. Les femmes et 
la pauvretŽ 

Article 2 : les 
gouvernements prennent 
des mesures concr•tes 
pour Žliminer les 
discriminations ˆ lÕŽgard 
des femmes 

Atteindre lÕŽgalitŽ des 
genres et le plein 
exercice des droits 
humains des 
femmes. 

Objectif 1 : Žradiquer la 
pauvretŽ sous toutes ses 
formes et partout 
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B. Education et 
formation des 
femmes 

Article 3 : les 
gouvernements doivent 
prendre toutes les 
mesures appropriŽes en 
vue dÕassurer aux 
femmes lÕexercice et la 
jouissance des droits de 
lÕhomme et des libertŽs 
fondamentales. 

PrŽvention des 
conflits et 
rŽconciliation  

Objectif 2 : Žradiquer la 
faim, atteindre la sŽcuritŽ 
alimentaire et une meilleure 
alimentation et promouvoir 
une agriculture durable. 

C. Les femmes et 
la santŽ 

Article 4 : les 
gouvernements peuvent 
adopter des mesures 
spŽciales temporaires 
pour accŽlŽrer lÕŽgalitŽ 
des femmes, par exemple 
une action positive. 

Eliminer les inŽgalitŽs 
et Žradiquer la 
pauvretŽ 

Objectif 3 : assurer une vie 
saine et promouvoir le bien-
•tre pour toutes et tous ˆ 
tout ‰ge 

D. La violence ˆ 
lÕŽgard des 
femmes 

Article 5 : les 
gouvernements doivent 
prendre des mesures 
appropriŽes pour Žliminer 
les stŽrŽotypes basŽs sur 
le sexe   

Redistribuer le travail 
productif et rŽpŽtitif / 
atteindre un travail 
dŽcent pour toutes et 
tous 

Objectif 4 : Assurer une 
Žducation de qualitŽ qui soit 
inclusive et Žquitable et 
promouvoir des 
opportunitŽs 
dÕapprentissage pour toutes 
et tous tout au long de la 
vie. 

E. Les femmes et 
les conflits armŽs 

Article 6 : les 
gouvernements doivent 
prendre toutes les 
mesures pour stopper la 
traite et lÕexploitation de 
femmes en vue de la 
prostitution  

Des mod•les de 
production et de 
consommations surs 
et durables 

Objectif 5 : atteindre 
lÕŽgalitŽ des genres et 
autonomiser toutes les 
femmes et les filles 

F. Les femmes et 
lÕŽconomie 

Article 7 : le droit de vote 
des femmes, de participer 
ˆ la formation et ˆ la mise 
en Ïuvre des politiques 
du gouvernement ainsi 
que le droit de rejoindre 
des organisations 
publiques et politiques. 

La SouverainetŽ 
alimentaire et la 
sŽcuritŽ alimentaire 
et pour lÕeau  

Objectif 6 : assurer lÕacc•s 
ˆ lÕeau ainsi quÕune gestion 
durable de lÕeau et de 
lÕassainissement 

G. Les femmes et 
la prise de 
dŽcision 

Article 8 : le droit des 
femmes de reprŽsenter 
leur pays ˆ un niveau 
international   

Stopper les 
changements 
climatiques, assurer 
une transition hors 
des infrastructures 
produisant beaucoup 
de carbone  

Objectif 7 : assurer lÕacc•s 
ˆ une ŽnŽrige moderne 
pour toutes et tous qui soit 
Žconmique, fiable et 
durable 

H. MŽcanismes 
institutionnels 
chargŽs de 
favoriser la 

Article 9 : les m•me droit 
que les hommes de 
conserver et de changer 
leur nationalitŽ et de 

Une Žnergie durable 
sure et de la mobilitŽ 

Objectif 8 : promouvoir une 
croissance Žconomique 
soutenue, inclusive et et 
durable, un emploi plein et 
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promotiond de la 
femme 

transmettre leur 
nationalitŽ ˆ leus enfants . 

productif ainsi quÕun travail 
dŽcent pour toutes et tous.  

I. Les droits 
fondamentaux de 
la femme   

Article 10 : les femmes et 
les filles devraient 
recevoir des conseils sur 
leur carri•re et leur 
vocation et avoir acc•s 
aux m•mes opportunitŽs 
dÕŽducation que les 
hommes et les gar•ons . 

Conserver les 
Žcosyst•mes et 
assurer une gestion 
durable des mers, 
lacs, terres, sols et 
autres ressources 
naturelles.  

Objectif 9 : construire des 
infrastructures rŽsistantes, 
promouvoir une 
industrialisation inclusive et 
durable et encourager 
lÕinnovation. 

J. Les femmes et 
les mŽdias  

Article 11 : les femmes 
ont un droit Žgal aux 
hommes en ce qui 
concerne le salaire, les 
promotions, la formation, 
la santŽ et la sŽcuritŽ.  

Une urbanisation 
durable pour des 
villes et des 
Žtablissements 
humains rŽsistants. 

Objectif 10 : rŽduire les 
inŽgalitŽs entre et au sein 
des pays.  

K. Les femmes et 
lÕenvironnement  

Article 12 : les femmes 
ont droit aux services de 
la planification de la 
famille.  

Des standards les 
plus hauts jamais 
atteints en mati•re de 
santŽ pour toutes et 
toutes et tout au long 
de leur vie. 

Objectif 11 : rendre les 
villes et les Žtablissements 
humains inclusifs, surs, 
rŽsistants et durables. 

L. La petite fille  Article 13 : une femme a 
droit aux prestations 
familiales, aux pr•ts 
bancares et hypothŽcaire 
et ˆ toutes les autres 
formes de crŽdit financier. 

Un acc•s universel ˆ 
une Žducation de 
qualitŽ et des 
approentissages tout 
au long de la vie. 

Objectif 12 : assurer des 
mod•les de consommation 
et de production durables 

 

Article 14 : les 
gouvernements devraient 
entreprendre des 
mesures pour Žliminer la 
discrimination ˆ lÕŽgard 
des femmes dans les 
rŽgions rurales afin 
quÕelles puissent 
participer et bŽnŽficier du 
dŽveloppement rural. 

Aligner les politiques 
macro-Žconomiques 
avec les exigences 
en termes de droits 
humains 

Objectif 13 : prendre des 
actions urgentes pour 
combattre les changements 
climatiques et leurs 
impacts* (*reconnaissant 
que la CCNUCC est le 
principal forum pour 
nŽgocier la rŽponse 
mondiale au changement 
climatique.) 

 

Article 15 : les femmes 
sont Žgales devant la loi.  

 

Objectif 14 : conserver et 
utiliser de mani•re durable 
les ocŽans, les mers et les 
ressources marines pour le 
dŽveloppement durable.  

 

Article 16 : les femmes 
ont les m•mes droits que 
leurs maris concernant le 
mariage, la garde des 
enfants et la vie de 
famille. 

 

Objectif 15 : protŽger, 
restaurer et promouvoir une 
utilisation durable des 
Žcosyst•mes terrestres, 
gŽrer durablement les 
for•ts, combattre la 
dŽsertification, stopper et 
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Source: UNFPA Ð Etat de la population mondiale 2013 

 
 

7. LE POUVOIR DES MOTS 

Les mots utilisŽs ne sont pas que de la sŽmantique. Ils contiennent un vŽritable pouvoir. Ainsi, 
les mots choisis et concertŽs au sein des Nations Unies par les gouvernements peuvent 
influencer voire m•me conduire ˆ des  programmes et des politiques qui sont ensuite mis en 
Ïuvre sur le terrain.  

7.1 Termes semblables et pourtant si diffŽrents  

La liste suivante regroupe un choix sŽlectif de mots et de concepts avec, pour chacun dÕeux, le 
terme, la dŽfinition et le contexte politique.  

SouverainetŽ alimentaire  : un terme politique issu dÕun mouvement. Selon la DŽclaration de 
NyŽlŽni, il sÕagit du droit des peuples, communautŽs et pays de dŽfinir pour lÕagriculture, le 
travail, la p•che, lÕalimentation et la terre leurs propres politiques qui soient appropriŽes ˆ leur 
situation unique du point de vue Žcologique, social, Žconomique et culturel. La souverainetŽ 
alimentaire met en avant la primautŽ des droits du peuple et de la communautŽ ˆ une nourriture 
et une production alimentaire par rapport aux aspects commerciaux2  

SŽcuritŽ alimentaire  : la FAO le dit : la sŽcuritŽ alimentaire existe lˆ o• tous les peuples en  
tout temps ont acc•s physiquement et Žconomiquement ˆ une alimentation suffisante, sure et 
nourrissante qui rŽponde ˆ leurs besoi ns diŽtŽtiques et ˆ leurs prŽfŽrences alimentaires pour 
une vie active et saine.  

Travail du sexe  : une forme dÕemploi ou dÕactivitŽ lucrative pour des femmes, des hommes ou 
des personnes transgenres qui nŽgocient et offres des services sexuels contre rŽmunŽration.34 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
2 http://globalfoodpolitics.wordpress.com/2012/11/30/food-security-vs-food-sovereignty/ 
3 http://prostitution.procon.org/view.source.php?sourceID=003551 

renverser la dŽgradation de 
la terre et stopper la perte 
de la biodiversitŽ. 

   

Objectif 16 : promouvoir des 
sociŽtŽs pacifiques et 
inclusives pour un 
dŽvelppement durable, 
procurer un acc•s ˆ la 
justice pour tous et Žtablir 
des institutions efficaces et 
redevables ˆ tous les 
niveaux.  

   

Objectif 17 : renforcer les 
moyens de mise en Ïuv re 
et rŽactiver le partenariat 
mondial pour le 
dŽvelppement durable.  
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Nombreux sont les services qui sont rattachŽs ˆ cette dŽfinition. Les travailleurs du sexe 
sÕengagent dans cette voie pour de nombreuses raisons. Mais la grande diffŽrence est quÕils le 
font de mani•re volontaire. Ils ne  sont pas forcŽs ou piŽgŽs mais ont choisi cette activitŽ parmi 
dÕautres options.Ó5 Le travail du sexe est reconnu comme un vŽritable travail qui peut alors •tre 
reliŽ ˆ la protection des travailleurs et aux avantages sociaux.  

Prostitution  : En rŽalitŽ, la dŽfinition de la prostitution est la m•me que celle du travail du 
sexe : lÕoffre dÕactes sexuels par une personne contre rŽmunŽration. Bien que ce soit le terme 
qui soit le plus utilisŽ, dÕun point de vue politique le terme prostitution est souvent stigmatisŽ. En 
ce qui concerne la prostitution, la personne peut sÕy •tre engagŽe par choix ou en raison de 
relations de pouvoir inŽgales ou de lÕexploitation criminelle de femmes, alors que le travail du 
sexe se dŽfinit par rapport ˆ un choix clair fait par la personne qui y est engagŽe. Cependant, 
les travailleurs du sexe rŽclament des droits et participent ˆ la lutte concernant les droits des 
femmes, les droits humains et les droits des travailleurs.  

Sex trafficking  ou la traite dÕ•tre humains ˆ des fins dÕexploitation sexuelle  : la traite dÕ•tre 
humains ˆ des fins dÕexploitation sexuelle est une forme dÕesclavage et de servitude 
involontaire rŽsultant de graves violations des droits humains. La traite ˆ des fins dÕexploitation 
sexuelle implique des individus qui profitent de lÕexploitation sexuelle dÕautres. Elle engendre de 
sŽv•res consŽquences physiques et psychologiques pour les victimes.6  

La santŽ et  les droits sexuels et reproductifs (SRHR) : il est important de plaider pour que la 
mention des SRHR, ou m•me de la santŽ sexuelle et reproductive et des droits reproductifs 
(SRH and RR) apparaisse sans qualificatif, cela signifie sans quÕil ne soit fait rŽfŽrence ̂  des 
termes comme Ç conformŽment ˆ la CIPD ou ˆ Beijing  È. Les personnes qui plaident pour les 
droits humains des femmes mettent une prioritŽ sur la prŽsence de lÕensemble des SRHR et ont 
luttŽ dur ces vingt derni•res annŽes pour y inclure les droits sexuels, soit lÕautonomie et 
lÕintŽgritŽ corporelle de toutes les personnes et le contr™le de tous les aspects de sa propre 
sexualitŽ, et la mention sans qualificatif des droits reproductifs, soit le droit de toute personne ˆ 
dŽcider du nombre de ses enfants et de lÕespacement entre eux, et dÕavoir une information sur 
la santŽ sexuelle et reproductive ainsi quÕˆ une Žducation sexuelle compl•te. Introduire des 
qualificatifs, tels que ceux mentionnŽs plus haut est une tactique utilisŽe par certains 
gouvernements pour sÕopposer ˆ une dŽfinition plus large des droits reproductifs qui pourrait 
inclure lÕacc•s  ˆ un avortement s žr et lŽgal.7  

Justice climatique  : Ce concept se base sur lÕidŽe dÕune transformation du mod•le de 
dŽveloppement ou de lÕŽconomie qui rŽponde aux besoins des •tres humains  et qui permette et 
apporte une redistribution des ressources. Cela inclut une Žvaluation et un Žventuel 
changement de la mani•re de rŽduire les Žmissions et laisser un impact climatique moins 
important. La justice climatique est un cadre juridique.  

Action climatique  : Cela se rŽf•re ˆ une action basŽe sur la rŽalitŽ actuelle en termes de 
rŽduction des Žmissions de gaz ˆ effet de serre et ˆ une adap tation par rapport aux 
changements climatiques. Cependant, cela ne rŽpond pas (gŽnŽralement de mani•re 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
4 http://rhrealitycheck.org/article/2008/05/06/sex-work-trafficking-understanding-difference/ 
5 ibid 
6 http://www.theadvocatesforhumanrights.org/what_is_human_sex_trafficking 
( !,--./001112345637789:-3;4<4-=28>?01.@78:-A:-09.<83560#+"%0+'0BCD@CEFE@GHIDBGBJ@KL@MDCN@#+"&"2.5O!
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intentionnelle) aux enjeux structurels qui en sont la cause, tels que les inŽgalitŽs et tout ce qui 
perpŽtue les changements climatiques en vue de les transformer.  

Equilibre hommes -femmes / paritŽ hommes -femmes  : Ces termes concernent 
principalement des donnŽes statistiques sur les rŽunions, lÕŽcole, la force de travail, les 
mandats politiques. Ils ne traitent pas de la qualitŽ, des structures ou de la discrimination qui 
influence le nombre de femmes qui peuvent ou qui souhaitent participer au renforcement des 
droits des femmes, de la justice sociale, etc.  

Ç tenant en compte le genre  / gender sensitive  È : Ce terme signifie bien plus que le simple 
fait dÕavoir des femmes dans la salle. Les politiques doivent spŽcifiquement rŽpondre ˆ la 
discrimination et travailler pour y mettre fin par le renforcement des capacitŽs, des ressources 
supplŽmentaires, une analyse et un budget tenant en compte le genre, entre autres.  

EgalitŽ/ŽgalitŽ rŽelle  : la CEDEF appelle ˆ une ŽgalitŽ rŽelle (substantive equality en anglais) 
en se rŽfŽrant ˆ la reconnaissance de situations  qui sont diffŽrentes, m•me pour des femmes et 
des hommes qui jouissent dÕune pleine ŽgalitŽ, il sÕagit par exemple du r™le particulier des 
femmes pour la reproduction ou le travail de care non rŽmunŽrŽ. Parfois, des mesures 
particuli•res doivent •tre mises en place pour assurer que les femmes et les hommes jouissent 
des m•mes opportunitŽs.  

EquitŽ  : ce terme se rŽf•re ˆ un outil pour soutenir la mise en place de lÕŽgalitŽ. Il sÕagit par 
exemple du fait de procurer davantage de soutien financier pour ceux qui vivent dans la 
pauvretŽ ou des mesures de sŽcuritŽ pour permettre aux filles de se rendre en sŽcuritŽ ˆ 
lÕŽcole. Pour promouvoir lÕŽgalitŽ, lÕoutil de lÕŽquitŽ doit aller main dans la main avec des normes 
transformatives et le maintien des droits ˆ la sŽcuritŽ pour toute personne.  

Famille  : une unitŽ familiale est souvent comprise comme une famille nuclŽaire regroupant une 
m•re, un p•re et des enfants. Ainsi, gŽnŽralement  le terme Ç famille È est prŽfŽrŽ par les 
dŽlŽguŽs conservateurs au terme de Ç mŽnage È afin de prŽserver des notions patriarcales de 
ce quÕest une famille et ainsi bloquer la reconnaissance de diffŽrents types de familles et de 
mŽnages incluant les familles conduites par des personnes homosexuelles ou transgenres.  

Familles  : utiliser le pluriel, cÕest mettre en avant une notion plus inclusive qui reconnaisse la 
diversitŽ des types de famille et qui va au-delˆ de la traditionnelle unitŽ dÕun mŽnage 
comprenant un chef de famille masculin, une femme et des enfants.  

 

7.2   AnŽantir la force des mots dans le langage  de la CSW 

Cette partie met en lumi•re les points dÕadhŽsion et les sujets controversŽs.  

En 2003, lors de la 47e session de la CSW, il nÕy a pas eu dÕagrŽment sur les conclusions 
concernant le th•me Ç Les droits fondamentaux des femmes et l'Žlimination de toutes les 
formes de violence ˆ l'Žgard des femmes et des filles È. En effet, les dŽmarches multilatŽrales 
Žtaient alors en dŽclin alors que les Etats-Unis et le Royaume-Uni dŽclaraient la guerre ˆ lÕIrak. 
Un extrŽmisme violent et un sectarisme grandissant consistaient Žgalement des facteurs 
importants. Les principaux sujets de controverse Žtaient les suivants :  

¥ La violence ˆ lÕŽgard des femmes liŽe au VIH/SIDA 
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¥ La justification de la violence ˆ lÕŽgard des femmes par la religion  
¥ La fin de lÕimpunitŽ de la violence ˆ lÕŽgard des femmes dans les situations de conflit 

armŽ et dÕapr•s conflit  
¥ La non-reconnaissance du droit des femmes ˆ contr™ler leur sexualitŽ et lÕacc•s 

sans contrainte ˆ la santŽ sexuelle et reproductive  
¥ Des droits humains attaquŽs et les Etats parties qui diluaient le texte  

 
Une nouvelle fois, lors de la 56e session de la CSW en 2012 sur les femmes rurales, les 
gouvernements ne sont pas parvenus ˆ un consensus sur un document final. La session Žtait 
marquŽe par :  

¥ Des attaques par les gouvernements conservateurs sur les droits humains des femmes 
et les SRHR  

¥ Les valeurs patriarcales traditionnelles et les pratiques contre les droits humains et les 
libertŽs fondamentales  

¥ Un retour en arri•re sur la perspective dÕŽgalitŽ des genres (le mot Ç ŽgalitŽ È nÕest pas 
acceptŽ avec le mot Ç genre È) 

¥ Pas de SRHR placŽ dans le texte ; les gouvernements ont ŽvoquŽ des valeurs soi-
disant Ç morales È pour nier aux femmes leur santŽ et droits sexuels et reproductifs  

¥ Des points de vue controversŽs sur la planification familiale et la contraception 
¥ Les gouvernements conservateurs qui nÕacceptaient pas les Ç femmes de tout ‰ge È (de 

leur point de vue, cela implique que les filles auraient alors des droits sexuels) Ð il nÕa 
pas ŽtŽ possible dÕavancer sur ce sujet, m•me avec des formulations qui avaient dŽjˆ 
ŽtŽ agrŽŽes par la CSW 

¥ Quelques dŽlŽgations qui nÕacceptaient pas des formulations prŽcisant que les femmes 
ne peuvent pas •tre discriminŽes en raison de leur Ç statut marital È, bien que cela soit 
dŽjˆ dans la CEDEF  

 
Vous trouvez ci-dessous des tendances nŽgatives qui ont emp•chŽ tout progr•s  :  

¥ EtrŽcir le concept de genre pour ne se rŽfŽrer quÕaux femmes et aux hommes  
¥ Des dissensions entre les groupes pour la vie ou pour le choix en mati•re dÕavortement  
¥ Une opposition aux SRHR et en particulier aux droits sexuels 
¥ Une opposition ˆ toute notion dÕ Ç orientation sexuelle et identitŽ de genre È (SOGI) 
¥ Une opposition ˆ Ç diverses formes de familles È 
¥ Une opposition ˆ une Ç Žducation sexuelle compl•te  È 
¥ Une opposition ˆ toute formulation qui reconnaisse que la violence, y compris la 

violence sexuelle, perpŽtrŽe par des partenaires ou des Žpoux est une violence ˆ lÕŽgard 
des femmes 

¥ LÕŽchec ˆ reconna”tre les causes fondamentales de la crise Žconomique ou financi•re 
ainsi que les causes structurelles de lÕinŽgalitŽ 

 
DŽveloppements positifs lors des derni•res sessions de la CSW  

¥ Une analyse sensible au genre des recettes et des charges dans tous les domaines et 
des politiques et programmes liŽs ˆ la stabilitŽ macro -Žconomique, aux ajustements 
structurels, ˆ la dette extŽrieure et ˆ la fiscalitŽ  

¥ Les dŽfenseurs des droits humains des femmes reconnus pour la toute premi•re fois 
lors de la 57e session de la CSW 
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¥ La condamnation de toutes les formes de violence envers les femmes et les filles et un 
appel ˆ sÕabstenir dÕŽvoquer toute considŽration liŽe aux coutumes, ˆ la tradition ou ˆ la 
religion 

¥ Des formulations fortes reconnaissant lÕimportance dÕune architecture Žconomique et 
financi•re mondiale  

¥ Des formulations fortes sur lÕuniversalitŽ et lÕindivisibilitŽ des droits humains 
¥ Des formulations fortes sur lÕaugmentation des fonds pour les droits des femmes, y 

compris pour les organisations des droits des femmes 
 

8. LA CSW : UNE ETUDE DE CAS 

Lors de la 59e session de la CSW, une DŽclaration politique sur la mise en Ïuvre du 
Programme dÕaction de Beijing et sur lÕassurance que lÕŽgalitŽ des genres et lÕautonomisation 
des femmes sont centrales pour les Objectifs de dŽveloppement durable. Cette DŽclaration 
sera adoptŽe par les ministres et chefs dÕEtat lors de la rŽunion de haut niveau de la CSW. Les 
dŽclarations sont les rŽsultats des Ç sessions commŽmoratives È telles que celles qui ont eu 
lieu cinq, dix et quinze ans apr•s Beijing. Comme le Programme dÕaction de Beijing, une telle 
dŽclaration nÕest pas contraignante du point de vue lŽgal mais elle a le poids dÕun document 
concertŽ.  

DÕautres modalitŽs telles que les conclusions concertŽes et/ou des rŽsolutions pourraient •tre 
nŽgociŽes lors de la 59e session de la CSW ainsi quÕune rŽsolution sur les mŽthodes de travail 
basŽe sur le rapport du SecrŽtaire-gŽnŽrale intitulŽ : Moyens dÕamŽliorer encore la portŽe des 
travaux de la Commission de la condition de la femme (E/CN.6/2014/14) 

Les Nations Unies sont un organe intergouvernemental. Ainsi, les acteurs principaux des 
nŽgociations aux Nations Unies sont les Etats membres. De m•me, les acteurs principaux des 
Ç consultations informelles È sont les reprŽsentants du gouvernement. Dans de nombreux cas, 
les acteurs sont des diplomates basŽs ˆ la mission aupr•s des Nations Unies mais travaillant 
en contact constant avec leurs bureaux centraux dans leur capitale. La participation des ONG et 
les mani•res dÕinfluencer ce processus est passŽ sous revue dans le cadre des nŽgociations 
sur les mŽthodes de travail durant la 59e session de la CSW. 

 

8.1 Prise de dŽcision ˆ la CSW  
 

Les sujets controversŽs ou les points dÕaccords sont nŽgociŽs lors de la session de la 
Commission sur la condition de la femme. Les dŽtails qui suivent permettent de comprendre la 
structure et les processus de la CSW.  

La CSW recherche gŽnŽralement ˆ obtenir un consensus sur les conclusions concertŽes 
(agreed conclusions) et les dŽclarations. Un consensus signifie que tous les Etats membres ont 
dŽclarŽ leur soutien aux conclusions concertŽes. CÕest pourquoi les Ç consultations 
informelles È, lieu o•  les dŽcisions sont nŽgociŽes, sont ouvertes ˆ tous les Etats membres des 
Nations Unies et non aux seuls Etats membres de lÕorgane concernŽ.  
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(Veuillez noter que le seul organe des Nations Unies o• tous les Etats membres ont le droit de 
vote est lÕAssemblŽe gŽnŽrale. Tous les autres organes ont un nombre limitŽ de membres 
votants qui sont Žlus par lÕAssemblŽe gŽnŽrale.)  

 

 

QuÕest-ce qui constitue un point de vue Ç conservateur È ? Quelques gouvernements et ONG 
ont des points de vue nŽgatifs concernant le r™le et les documents finaux de la CSW.   

¥ Ç Ce programme fŽministe radical met au second plan divers besoins des femmes du 
monde, comme des besoins Žconomiques, politiques et sociaux en faveur de questions 
sur la sexualitŽ et la fertilitŽ. Au sein des Nations Unies, presque chaque conversation, 
forum et programme qui concerne les femmes traite de mani•re monomaniaque de 
sujets tels que les droits sexuels, la santŽ reproductive, la contraception et 
lÕavortement È (Heritage Foundation) 
 

¥ Expression dÕune victoire conservatrice : Ç Les nŽgociations se sont bloquŽes sur la 
dŽfinition de terme Ç genre È. Il y a ˆ nouveau une pression pour Žtendre la dŽfinition de 
genre pour y inclure des r™les qui sont des constructions sociales ainsi que lÕorientation 
sexuelle! Lorsque la CSW a enfin conclu sa 58 e session, les conclusions concertŽes 
nÕincluaient pas de nouvelle dŽfinition du genre È 
 

¥ Concernant les conclusions concertŽes de la CSW : Ç LÕargument ultime est quÕil ne 
sÕagit pas dÕun document contraignant. Il nÕa pas de valeur lŽgale et peut seulement •tre 
mal interprŽtŽ puis utilisŽ par les agences de lÕONU et les ONG radicales en faveur de 
lÕavortement pour essayer dÕintimider des pays afin quÕils changent leur loi protŽgeant la 
vie. Malheureusement, ces agences disposent dŽjˆ de nombreux documents du style 
dont aucun nÕappelle pourtant au droit ˆ lÕavortement. Ce document-ci ne vient que 
sÕajouter ˆ cette liste. È 
 

¥ Concernant la ConfŽrence sur la population et le dŽveloppement : Ç La session annuelle 
de la CPD constitue un champ de bataille o• les fŽministes radicales et leurs alliŽs ˆ 
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lÕONU affrontent des dŽfendeurs conservateurs et pour la famille sur des formulations 
acceptables dans les documents finaux et, plus largement, sur des prioritŽs politiques et 
financi•res dans le dŽvel oppement. Quand les camps sont formŽs parmi les dŽlŽgations 
ˆ la CPD, le camp fŽministe rassemble gŽnŽralement les dŽlŽguŽs europŽens et 
occidentaux alors que leurs adversaires comprennent le plus souvent les pays en voie 
de dŽveloppement et le Saint-Si•ge.   

 

8. 2 Composition dÕune dŽlŽgation et lien s avec la Ç capitale  È 

Une dŽlŽgation gouvernementale ˆ la CSW comprend un reprŽsentant de haut niveau Ð un 
membre du gouvernement ou un responsable dÕoffice ministŽriel Ð qui conduit la dŽlŽgation. Les 
autres membres sont des reprŽsentants des offices nationaux ou des minist•res qui travaillent 
sur le th•me  discutŽ lors de la session. Les ONG peuvent aussi •tre intŽgrŽes aux dŽlŽgations. 
Les dŽlŽgations sont soutenues par des diplomates qui travaillent dans les missions aupr•s des 
Nations Unies. Ces derniers sont rompus au syst•me des Nations Unies et dŽveloppent des 
relations de travail avec dÕautres reprŽsentants permanents aupr•s des Nations Unies ou 
ambassadeurs.  

Les positions politiques dŽfendues par une dŽlŽgation viennent du gouvernement central, 
auquel on se rŽf•re parfois par les termes Ç la capitale È. Certains reprŽsentants aupr•s des 
Nations Unies peuvent cependant parfois agir indŽpendamment.  

 

8.3 Le programme officiel de la CSW  

Une session de la CSW traite trois th•mes  : un th•me prioritaire, un th•me s ous revue et un 
th•me  Žmergent. Par exemple, le th•me prioritaire pour la 59 e session de la CSW en 2015 est 
le suivant : Ç Examen et Žvaluation du Programme dÕaction de Beijing È. Cette session, aussi 
appelŽe Ç Beijing + 20 È, inclura Žgalement les rŽsultats de la 23e session spŽciale de 
lÕAssemblŽe gŽnŽrale, lÕŽvaluation des cinq premi•res annŽes apr•s lÕadoption du Programme 
dÕaction et la mise en lumi•re des autres actions et initiatives. La session traitera Žgalement les 
opportunitŽs pour atteindre lÕŽgalitŽ des genres et lÕautonomisation des femmes par le biais du 
programme de dŽveloppement durapble pour lÕapr•s-2015.  
 
Plus dÕinformations sur http://www.unwomen.org/fr/csw/csw59-2015  
 
La premi•re semaine de la CSW est nommŽe Ç rŽunion de haut niveau È, ˆ laquelle 
gŽnŽralement des ministres de lÕŽgalitŽ des sexes ou des affaires fŽminines assistent. CÕest 
aussi la pŽriode de la discussion gŽnŽrale È.  

Une discussion gŽnŽrale aux Nations Unies inclut des dŽclarations des Etats membres, des 
observateurs, des organisations et des reprŽsentants de la sociŽtŽ civile. Toutes les 
dŽclarations sont disponibles sur le site Internet de la CSW.  

Des panels peuvent inclure des experts, des reprŽsentants des gouvernements, des 
chercheurs, des ONG, de la sociŽtŽ civile, dÕautres parties prenantes, de politiciens, dÕartistes et 
des agences de lÕONU. Des panels interactifs sont moins formels et les ONG peuvent sÕy 
inscrire. Ces sessions sont souvent retransmises sur le site Internet : webtv.un.org 
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8.4 EvŽnements en marge  de la sŽance et ŽvŽnements parall•les   

Les ŽvŽnements en marge de la sŽance (side events) comprennent des panels et des 
discussions, organisŽs par la ConfŽrence, des Etats membres ou encore dÕautres parties 
prenantes.  

Le programme parall•le organisŽ par la ConfŽrence concerne souvent les nŽgociations sur les 
Žventuels documents finaux de la session. Ces nŽgociations, appelŽes Ç consultations 
informelles È peuvent •tre publiques ou ˆ huis clos  : le degrŽ de confidentialitŽ change alors 
dÕune session ˆ lÕautre.  

 

9. LE PROCESSUS INTERGOUVERNEMENTAL  

Comme nous lÕavons ŽvoquŽ ci-dessus, la plupart des documents finaux sont produits via un 
processus de nŽgociations appelŽes Ç consultations informelles È. Ce chapitre traitera des 
acteurs et de la mani•re dont s ont conduites les nŽgociations. La section suivante identifiera 
quand et comment les ONG peuvent avoir de lÕinfluence sur ce processus.  

Plus dÕinformations :!http://www.un-ngls.org/orf/d_making.htm (en anglais) 

 
La prŽsidente ou le prŽsident conduit les sessions officielles et peut compter sur le soutien des 
vice-prŽsidentes et vice-prŽsidents. La modŽratrice ou le modŽrateur conduit les nŽgociations 
pendant les consultations informelles fermŽes. Dans ce chapitre, comme dans le reste de ce 
guide, et pour permettre une meilleure lecture, les r™les et fonctions dŽcrites au masculin 
sÕadressent autant ˆ des femmes quÕˆ des hommes. 

 9.1 EchŽancier 2014 -2015 

¥ Le document final de Beijing + 20 ou de la 59e session de la CSW sera une DŽclaration 
politique. Le dŽbat gŽnŽral servira dÕexamen et dÕŽvaluation du Programme dÕaction de 
Beijing et se concentrera Žgalement sur des messages ˆ lÕattention de lÕAssemblŽe 
gŽnŽrale de lÕONU. LÕAG dŽcidera du Ç Programme de dŽveloppement durable pour 
lÕapr•s-2015 È qui marquera la fin des Objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppement et 
fixera de nouveaux objectifs pour les 15 prochaines annŽes. Le lien Žtroit entre le 
Programme dÕaction de Beijing et le dŽveloppement durable est visible dans le 
diagramme en anglais.  
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Les douze domaines critiques du Programme dÕaction de Beijing sont :  

A. Les femmes et la pauvretŽ  

B. LÕŽducation et la formation des femmes 

C. Les femmes et la santŽ 

D. La violence envers les femmes 

E. Les femmes et les conflits armŽs 

F. Les femmes et lÕŽconomie 

G. Les femmes au pouvoir et la prise de dŽcision 

H. Les mŽcanismes institutionnels pour la promotion des femmes 

I. Les droits humains des femmes  

J. Les femmes et les mŽdias 

K. Les femmes et lÕenvironnement 

L. La petite fille 

 

9.2 PrŽparation et considŽration sur le premier brouillon ( ZŽro Drift )  

Chaque dŽcision dŽbute par un premier brouillon du texte de base. DiffŽrents acteurs peuvent 
prŽparer ce brouillon :  
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- Un Etat membre 
- Un groupe dÕEtats membres 
- Le SecrŽtariat de lÕorgane de lÕONU 
- Le facilitateur qui conduira les nŽgociations durant les consultations informelles fermŽes 

o Par exemple, durant la 59e session de la CSW, il y aura trois facilitateurs, une 
pour les mŽthodes de travail, Mme Christine Loew, et deux co-facilitateurs pour 
la dŽclaration, lÕun du Sud, M. Mohamed Elbahi et lÕune du Nord, Mme Pille 
Kesler.  

- Le prŽsident de lÕorgane de lÕONU qui prŽside aux parties officielles de la session et 
soutenu par les vice-prŽsidents. 

Ce premier brouillon est appelŽ brouillon zŽro ou zero draft. Le zero draft est distribuŽ ˆ tous les 
Etats membres et aux observateurs. Il est possible de le tŽlŽcharger sur le site ONU Femmes 
dŽdiŽ ˆ la CSW. Cette annŽe, le zero draft de la dŽclaration a ŽtŽ distribuŽ en janvier.  

 

Cependant, dans le cas de la 58e session de la CSW (2014), le zero draft de 7 pages avait ŽtŽ 
proposŽ par le bureau de la CSW. La plupart des paragraphes proposŽs dans le texte sont des 
citations de textes existants.  

Ces citations sont tirŽes de  

- Conclusions concertŽes des sessions prŽcŽdentes du m•me organe 
- Textes concertŽs par dÕautres organes de lÕONU 
- Rapports du SecrŽtaire-gŽnŽral ou de toute autre unitŽ du syst•me de lÕONU 
- Recherches conduites sous le mandat des Nations Unies 

Si le texte citŽ provient dÕun texte dŽjˆ approuvŽ par consensus dans un organe de lÕONU, ce 
texte est appelŽ langage concertŽ ou Ç agreed language È. Cela signifie que ce paragraphe, ce 
texte (on lÕappelle Ç langage È) a dŽjˆ ŽtŽ approuvŽ une fois par consensus. RŽfuter du langage 
concertŽ progressif dÕun texte de quelque mani•re que ce soit est compris comme une remise 
en question dudit consensus. Bien sžr, on progresse lorsque les nŽgociations apportent de 
nouveaux points progressifs dans un paragraphe dŽjˆ concertŽ.  

 

9.3 Premiers amendements au zero dr aft proposŽs par les Etats membres  

Les nŽgociations commencent apr•s le zero draft. Les Etats membres ont un temps limitŽ pour 
proposer des amendements au zero draft. Il nÕy a que deux possibilitŽs pour les amendements :  

- Ajouter du langage  
- Effacer du langage prŽsent dans le zero draft 

Cela signifie que si un dŽlŽguŽ souhaite remplacer un mot par un autre, il sÕagit dÕabord 
dÕeffacer le mot puis dÕen ajouter un autre, ce qui constitue deux actions distinctes ˆ considŽrer 
lors des nŽgociations. Seuls les Etats peuvent proposer ces amendements directement ˆ la 
prŽsidence. Les entitŽs de lÕONU, les ONG et toute autre entitŽ ne peut pas apporter du 
nouveau langage ou demander que du langage soit effacŽ.  

Lors de la 58e session de la CSW, les Etats avaient un dŽlai de deux semaines pour proposer 
des amendements apr•s la publication du zero draft.  
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9.4 IntŽgration  des propositions par le secrŽtariat, la prŽsidence ou le 
modŽrateur Ð distribution dÕun nouveau document  : version 1  

Le secrŽtariat, la prŽsidence ou le modŽrateur rassemble les propositions et les Ždite dans une 
nouvelle version, une Ç compilation È.  

Les nouvelles versions utilisent des crochets. Les crochets contiennent habituellement le texte ˆ 
ajouter ou ˆ retirer. Si deux diffŽrents groupes et trois  pays demandent le m•me changement, le 
changement appara”tra cinq fois dans la version 1 ou compilation. Chaque changement est 
suivi du nom de lÕEtat ou du goupe dÕEtats qui le demande. Si trois Etats sont rassemblŽs dans 
un m•me crochet, cela signifie que  ces trois Etats agissent de concert et quÕils ont fait cette 
proposition conjointement. La version 1 est tr•s difficile ˆ lire du fait des nombreux crochets 
dans le texte.  

Tous les ŽlŽments ci-dessus se dŽroulent par Internet ou par mail.  

9.5 Phases de nŽgociations et modifications  

Les phases de nŽgociations sont appelŽes des Ç lectures È. Le but est dÕavoir une lecture 
commune des diffŽrents paragraphes et dÕen discuter.  

La premi•re lecture  
La premi•re lecture est la premi•re rencontre des reprŽsentan ts des gouvernements afin de 
discuter du document final.  

Cette premi•re lecture est lÕoccasion de prŽsenter les propositions dÕamendements. Les 
nŽgotiations nÕont alors pas vraiment commencŽ. Il sÕagit dÕune phase dÕobservation, un temps 
pour dŽcouvrir la position des Etats membres sur les sujets.  

La premi•re lecture est importante pour le futur des nŽgotiations. A ce stade, le modŽrateur est 
responsable dÕŽtablir de bonnes relations de travail entre les dŽlŽgations. 

Les crochets sont retirŽs au fur et ˆ mesure que les dŽlŽguŽs trouvent un consensus.  
Si le modŽrateur conclut quÕil y a un consensus dans lÕassemblŽe sur du langage proposŽ, il 
proposera une rŽdaction du paragraphe pour la prochaine version. Habituellement, il lÕannonce 
aux Etats membres durant la lecture, rŽsumant les positions exprimŽes et donne une idŽe de ce 
quÕelle veut garder dans sa rŽdaction. Le texte rŽdigŽ appara”tra alors entre crochets puisquÕil 
nŽcessite ˆ nouveau un consensus.  

Si les personnes dans la pi•ce confirment leur accor d sur ces changements, le nouveau 
langage concertŽ appara”tra alors dans le texte et les crochets disparaissent. Le but des 
nŽgociations est de retirer chaque portion de texte entre crochets.  

Les phases suivantes 
Apr•s le retrait des crochets et la rŽdact ion des autres paragraphes, une nouvelle compilation 
du texte est distribuŽe aux Etats membres, la version 2.  

Durant la 58e session de la CSW, la modŽratrice a fait la proposition de retirer les noms des 
Etats qui avaient proposŽ tel ou tel amendement. Elle souhaitait ainsi Žviter que la position des 
Etats sur telle ou telle formulation ne soit influencŽe par le nom du pays ayant fait ladite 
proposition. Cette mani•re de faire inhabituelle a ŽtŽ acceptŽe par les Etats membres.  
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La version 2 de la CSW Žtait un document de 34 pages. Certains paragraphes apparaissaient 
sous deux ou trois formes contradictoires et restaient pourtant en cours de nŽgociation.  

Les phases suivantes constituent le dŽbut dÕune Žvaluation du poids politique de chaque mot 
restant entre crochets. Les dŽlŽgations continuent au fil des lectures ˆ rŽdiger le texte.  

Entre les lectures ou parall•lement aux lectures, de petits groupes de discussions se forment 
regroupant certains pays autour de paragraphes spŽcifiques. Le modŽrateur peut proposer aux 
Etats membres qui soutiennent des positions contradictoires de mener des nŽgotiations 
distinctes et de revenir avec un consensus. Tr•s souvent, les autres Etats y souscriront alors.  

La version 3 qui a ŽtŽ proposŽe lors de la 58e session de la CSW avant la derni•re lecture Žtait 
un texte de 27 pages. Il contenait un certain nombre de paragraphes marquŽs par les mots 
Ç AD REF È, soit Ad Referendum. Cela signifie quÕun consensus a ŽtŽ trouvŽ ˆ New York mais 
que les diplomates doivent encore se rŽfŽrer ˆ leur gouvernement central ou ˆ leur Ç  capitale È 
pour lÕaccord final. 

Tactiques et astuces pour les nŽgotiations  
Le succ•s dans le cadre de nŽgotiations dŽpend de la planification dÕune stratŽgie. Il est tr•s 
important pour les diplomates dÕagir avec prudence afin dÕatteindre les objectifs fixŽs par la 
Ç capitale È.  

Voici quelques-unes de ces stratŽgies utilisŽes lors de nŽgotiations :  

¥ Ne jamais rŽvŽler toute sa position au dŽbut. Il sÕagit lˆ dÕune des tactiques les plus 
communes. Un diplomate expŽrimentŽ ne rŽv•lera sa position que par Žtapes. Il est 
important de noter des positions exprimŽes par les gouvernements.  

¥ Proposer du langage radical : les dŽlŽgations commenceront par proposer des positions 
tr•s strictes afin dÕamener les autres gouvernements le plus pr•s dÕune solution acceptable 
ˆ leurs yeux . Cette tactique permet une marge de manÏuvre dans les nŽgotiations.  

¥ Alors que les nŽgotiations progressent, les paragraphes les plus difficiles sont laissŽs de 
c™tŽs. Ils pourront •tre nŽgociŽs dans de plus petits groupes. Cependant, la meilleure 
tactique est de garder ces points pour la fin de la discussion. Les diplomates pourront alors 
•tre conscients des compromis fait par tous les groupes dÕEtats.  

¥ La discussion sur les derniers paragraphes entre crochets constituera la phase finale des 
nŽgociations. A ce point, les rencontres peuvent avoir lieu ˆ un niveau plus haut, comme 
par exemple entre les ambassadeurs qui ont le rang de reprŽsentants permanents ou des 
contacts entre les capitales.  

¥  
 
Exemple dÕun texte en cours de nŽgociations (en anglais) : 
 

  Ò6.  The Commission reaffirms that gender equality, the empowerment of women [and girls]  
[and the full realization] and enjoyment of [their] human rights [and fundamental freedoms] 
[including the righ t to development] [womenÕs social and economic contributions to the 
welfare of the family and the social significance of maternity], and the eradication of 
poverty are essential to economic and social development, including the achievement of all the 
Millennium Development Goals (MDGs). The Commission also reaffirms the vital role of women 
[and girls]  as agents of development. (Note: language on family to be addressed together)Ó 
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La phase finale  
La derni•re phase dŽpend de la volontŽ des Etats membres ˆ t rouver un consensus. Si cette 
volontŽ existe, un grand nombre de petits groupes discuteront des dernier crochets et les 
derni•res nŽgociations seront menŽes.  

A la fin des nŽgociations, diffŽrents scŽnarios sont possibles :  

¥ Tous les Etats membres adoptent AD REF tous les paragraphes durant une session 
plŽni•re des nŽgociations ou durant les rencontres des diffŽrents groupes. Il sÕagit alors de 
langage concertŽ.  

¥ Le modŽrateur ou le prŽsident ou le bureau rŽdige les derniers crochets et propose un 
texte final. Ce texte est soumis ˆ un consensus. Si les Etats lÕadoptent, il sÕagit alors de 
langage concertŽ.  

¥ Si aucun consensus nÕest trouvŽ sur lÕun des textes proposŽs, la derni•re version est 
soumise au vote. M•me si une large majoritŽ adopte le texte, le lan gage ne sera pas 
acceptŽ comme du langage concertŽ basŽ sur un consensus.  
 

9.6 Notification des Ç rŽserves  È par certains gouvernements  

LorsquÕun texte a ŽtŽ adoptŽ, il y a encore la possibilitŽ pour les gouvernements de faire un 
commentaire ou une rŽserve. Ce commentaire peut •tre positif ou nŽgatif. Une rŽserve peut 
•tre faite sur le texte par un Etat membre. Cela implique que le gouvernement ne va pas mettre 
en Ïuvre une action particuli•re ou seulement dans les limites fixŽes par sa propre lŽgislation , 
ses traditions ou ses politiques existantes.  

 

10. COMMENT ET QUAND LES ONG PEUVENT INFLUER SUR LE PROCESSUS  

Le point de dŽpart le plus important pour influencer les processus ˆ lÕONU se trouve au niveau 
national. Les ONG devraient soumettre des rapports alternatifs aux rapports gouvernementaux, 
rechercher des possibilitŽs de mettre en question les positions du gouvernement et dÕŽtablir de 
bonnes relations avec les dŽlŽgations ainsi que dÕessayer de joindre les dŽlŽgations officielles 
en tant que membres de la sociŽtŽ civile.  

Les activitŽs des ONG au niveau rŽgional sont Žgalement tr•s importantes, en particulier 
pendant Beijing + 20. Les ONG ont souvent des contacts plus Žtroits avec les dŽlŽgations au 
niveau rŽgional que durant la CSW. Vous trouvez ci-dessous les dates des consultations 
rŽgaionels qui ont eu lieu en prŽparation de Beijing + 20 (en anglais) 

  Economic Commission for Africa (ECA ), 17 to 20 November 2014 in Addis Ababa. 
For more information, visit http://www.uneca.org/beijing-plus-20 

   
  Economic Commission for Europe (ECE ), 6 to 7 November 2014 in Geneva. For 

more information, visit http://www.unece.org/genderwelcome-new/monitoring-
progress/beijing-platform-for-action/genderbeijing-20.html 

   
  Economic Commission for Latin America and the Caribbean (ECLAC) , 18 to 20 

November 2014 in Santiago A Special Session dedicated to Beijing+20 was held at the 
51st Meeting of the Presiding Officers of the Regional Conference on Women in Latin 
America and the Caribbean. For more information, visit: http://www.cepal.org/mujer/; and 
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http://www.eclac.cl/cgi-
bin/getprod.asp?xml=/mujer/noticias/paginas/3/51823/P51823.xml&xsl=/mujer/tpl/p18f.x
sl&base=/mujer/tpl/top-bottom.xsl  

   
  Economic and Social Commission for Asia and the Pacific (ESCAP) , 18 to 20 

August 2014 in Bangkok as a preparatory body for the regional Conference on 
Beijing+20. The Asian and Pacific Conference on Gender Equality and WomenÕs 
Empowerment: Beijing+20 Review was held 17 to 20 November 2014, in Bangkok. For 
more information, visit: http://www.unescapsdd.org/beijing20  

   
  Economic and Social Commission for Weste rn Asia (ESCWA) , 3 to 4 March 2015  in 

Cairo. For more information, visit: http://www.escwa.un.org/sites/BeijingPlus20/index.asp 
 
Les documents finaux de ces processus dÕexamen rŽgionaux serviront lors de la 59e session de 
la Commission sur la condition de la femme en mars 2015.  
 
Plus dÕinformation : http://www.unwomen.org/en/csw/csw59-2015/preparations#Regional 

Trucs pour les ONG8 

Truc I. Une prŽparation ˆ long terme est la clŽ . 
Les Etats membres commencent leur prŽparation au moins une annŽe ˆ lÕavance, une pratique 
que les ONG doivent adopter pour pouvoir influencer les rŽsultats de la CSW.  

Truc II. RŽcolter des informations sur les enjeux et les alliŽs . 
Les ONG devraient rŽcolter de bonnes informations par la lecture de documents de lÕONU et de 
recherches. Il est important de conna”tre la position et les raisons de ses alliŽs, que ce soit des 
ONG ou des gouvernements, mais aussi la position de ceux qui dŽfendent dÕautres positions. 
Le processus idŽal a lieu lors que les ONG dŽveloppent des documents de synth•se communs 
qui puissent servir de base pour agir de concert.  

Truc III. Aller ˆ la rencontre dÕautres ONG ainsi que de gouvernements . 
Pour avoir de lÕinfluence au sein des Nations Unies, les ONG ont besoin dÕEtats qui sont pr•ts ˆ 
dŽfendre leurs propositions. Ces Ç Etats amis È peuvent •tre identifiŽs durant lÕannŽe prŽcŽdant 
la CSW. GŽnŽralement les Etats progressistes concentrent leurs efforts sur lÕun ou lÕautre de 
ces th•mes et s e spŽcialisent.  

Les ONG doivent sÕadresser aux Etats intŽressŽs, allers aux side events organisŽs par ces 
pays et parler aux diplomates travaillant ˆ la mission aupr•s de lÕONU.  

Les ONG devraient aussi contacter lÕorgane gouvernemental principal qui traite des 
nŽgociations ˆ lÕONU dans leur propre pays comme par exemple le Minist•re de la femme. 
Elles doivent se prŽsenter comme des partenaires bien prŽparŽs qui peuvent apporter de la 
valeur ajoutŽe durant les nŽgociations.  

Truc IV. Interven ir au moment c lŽ durant la prise de dŽcision  
Les nŽgociations sur un document final des Nations Unies vont tr•s vite. Les ONG doivent •tre 
prŽparŽes ˆ suivre le train et ˆ agir de mani•re appropriŽe au bon moment. Par exemple, il sera 
tr•s difficile dÕintroduire un nouveau th•me dans la phase finale des nŽgociations. Le bon 
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moment pour cela est tout au dŽbut. De m•me, proposer aux capitales une rŽdaction juste 
apr•s lÕarrivŽe du zero draft est trop prŽmaturŽ pour avoir un rŽel impact.  

Truc V. Les dŽclarations Žcrites e t orales doivent •tre stratŽgiques  
Habituellement, la CSW a lieu dans la premi•re quinzaine de mars (du 9 au 20 mars en 2015). 
Autour de septembre de lÕannŽe prŽcŽdente, il y a un appel pour des dŽclarations Žcrites des 
ONG reconnues par ECOSOC. Ainsi, le dŽlai pour les dŽclarations Žcrites pour la 59e session 
de la CSW Žtait le 24 octobre 2014. Le dŽlai pour les dŽclarations orales et la participation ˆ 
des panels interactifs est gŽnŽralement fixŽ en dŽcembre ou en janvier.  

Pourquoi si t™t ? Ces dŽclarations doivent •tre contr™lŽes par un bureau de lÕONU, traduites et 
ŽditŽes. Elles sont publiŽes sur le site de la CSW et distribuŽes aux missions. Il y a une limite 
quant au nombre de mots et une ONG ne peut proposer quÕune seule dŽclaration bien quÕelle 
puisse signer dÕautres dŽclarations collectives. Les Nations Unies encouragent les ONG ˆ 
soumettre des dŽclarations communes.  

Truc VI. Les amend ements au zero draft devraient dŽbuter au niveau national  
D•s que le zero draft est disponible sur le site de lÕONU, les ONG devraient prendre contact 
avec leur propres dŽlŽguŽs gouvernementaux ˆ la CSW et avec les missions aupr•s de lÕONU 
en leur apportant des propositions concr•tes pour le langage. De nouveaux th•mes ne seront 
vraisemblablement pas proposŽs ˆ ce st ade. Comme nous lÕavons expliquŽs ci-dessus, les 
Etats membres nÕont que deux semaines pour proposer des amendements au langage en les 
ayant fait adopter par lÕadministration. Les Etats font ces propositions au secrŽtariat (ONU 
Femmes dans le cadre de la CSW). Le temps est tr•s limitŽ et la prise de dŽcision va tr•s vite. 
CÕest un moment clŽ pour introduire dans le zero draft du langage qui soit nouveau est non 
encore concertŽ.  

Truc VII. Soyez  vigilant s durant les nŽgociations  
Les premi•res lectures peuve nt dŽbuter avant lÕouverture de la session. CÕest le cas pour la 59e 
session de la CSW alors que les nŽgociations informelles ont dŽbutŽ quelques semaines avant 
le dŽbut officiel de la session.  

Il est difficile pour les ONG de suivre ce qui se dŽroule durant les dŽbats puisquÕelles ne sont 
pas admises dans la salle. Les ONG ont demandŽ ˆ pouvoir nominer des observateurs en 
nombre limitŽ. Les observateurs des ONG ne parleraient pas durant les nŽgociations sauf sÕils 
sont invitŽs ˆ le faire.  

Ç Recommandation : la Commission souhaitera peut-•tre envisager de donner aux 
organisations non gouvernementales davantage de possibilitŽs de contribuer ˆ ses travaux en 
leur allouant plus de temps pour des interventions pendant le dŽbat gŽnŽral, en privilŽgiant 
leurs interventions pendant les tables rondes et en autorisant un nombre limitŽ de reprŽsentants 
diversifiŽs sur le plan rŽgional ˆ avoir acc•s aux nŽgociations.  È (Ç Moyens dÕamŽliorer encore 
la portŽe des travaux de la Commission de la condition de la femme È, Commission de la 
condition de la femme, 58e session, 10-21 mars 2014, E/CN.6/2014/14).  

Si le langage progressiste dispara”t rapidement dans le processus, cela signifie quÕil nÕest pas 
assez soutenu par des gouvernements. Lors de la rŽdaction et au fil de la disparition des 
crochets, les ONG pourront comprendre le poids politique des diffŽrents langages.  

Apr•s chaque nouvelle version, les Etats membres rŽflŽchiront sur le langage possible qui 
pourrait contenir une formulation acceptable pour lÕautre camp. CÕest lˆ que les ONG peuvent 
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contribuer en proposant du langage pour rŽdiger le texte ou en apportant son soutien aux 
arguments permettant aux gouvernements de dŽfendre leur langage prŽfŽrŽ. Il est important de 
garder ˆ lÕesprit que de nouveaux enjeux ne peuvent plus •tre proposŽs ˆ ce stade.  

Truc VIII. Une des derni•res Žtapes importantes  dans les nŽgociations est dÕiden ti fier les 
derniers crochets et les derniers  marchandages. Comme nous lÕavons expliquŽ plus haut, 
les derniers crochets concernent les passages les plus controversŽs. En comparant la derni•re 
version du texte avec le document final, les ONG peuvent voir ce qui a ŽtŽ adoptŽ ou non.!!
. 

Truc IX. Travailler avec des coalitions, des caucus et des forums . 
Submerger les nŽgociateurs avec de nombreux messages, appels tŽlŽphoniques et rencontres 
nÕest pas une stratŽgie efficace pour les ONG. Elles devraient plut™t travailler collectivement en 
caucus, coalitions et forums. Souvent les messages les plus forts sont ceux qui sont suivis par 
un grand nombre dÕONG. Des caucus peuvent •tre crŽŽs ˆ plusieurs niveaux : national, 
rŽgional ou mondial. Les caucus nationaux sont de m•me importance car ils sont le lien direct 
avec les organisations locales.  

Les caucus rencontrent les dŽlŽgations gouvernementales et suivent les progr•s faits depuis le 
zero draft. Pendant la 59e session de la CSW, des rencontres avec des ONG prŽsentes dans 
les dŽlŽgations officielles sont prŽvues et procureront dÕimportants forums pour se tenir au 
courant de lÕŽvolution des nŽgociations.  

DÕautres opportunitŽs pour influencer les nŽgociations ont lieu durant la CSW durant les 
rencontres matinales du Forum du NGO CSW d•s 8h.45 au Church Center (premi•re a venue 
and 44e rue). Les membres du Bureau de la CSW de m•me quÕONU Femmes y participent et 
donnent des informations sur les nŽgociations. Les caucus rŽgionaux donnent des informations 
et des annonces importantes liŽes aux sessions des Nations Unies sont faites.  

Pendant toute la session, les caucus rŽgionaux du NGO CSW se retrouvent, tout comme des 
groupes thŽmatiques sur les jeunes et la migration. Pendant la 59e session de la CSW, une 
formation au plaidoyer sera donnŽe aux ONG lors de la premi•re rencontre des caucus 
rŽgionaux.  

LÕhoraire et le lieu de ces ŽvŽnements seront communiquŽs sur le site Internet du Forum du 
NGO CSW (en anglais) : www.ngocsw.org. 
 

Truc X. Utiliser les te chnologies mobiles et les mŽdias Žlectroniques  
Une aide technique importante que les ONG peuvent apporter est la formulation exacte pour 
dŽfendre une position particuli•re. Cette formulation devrait se baser le plus possible sur du 
langage concertŽ de documents prŽcŽdents. Cela peut demander des heures de recherche 
pour trouver ce langage concertŽ. Chaque ŽlŽment de langage concertŽ devrait •tre citŽ avec la 
rŽfŽrence du texte dont il est tirŽ.  

Il y a plusieurs outils pour trouver le langage adŽquat. Deux applications pour tŽlŽphones 
mobiles et tablettes ont ŽtŽ crŽŽes afin de soutenir le travail des ONG et des diplomates pour 
trouver du langage concertŽ concernant les droits humains des femmes.  

a) WomenÕs Human Rights or WÕsHR  
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LÕadministration suisse, en coopŽration avec le Centre suisse de compŽtence pour les 
droits humains et le Centre interdisciplinaire pour les Žtudes genre de lÕUniversitŽ de 
Berne ont dŽveloppŽ cette app en anglais. Il sÕagit de lÕapp la plus compl•te, permettant 
un acc•s aux textes et avec une fonction de recherche.  
 
Plus dÕinformations : http://www.womenshumanrights.ch/ 
 

b) Women, Peace & Security 
Peace Women et la WomenÕs International League ont crŽŽ cette seconde app sur la 
paix et la sŽcuritŽ avec le soutien de la Suisse et du Liechtenstein.  
 

c) DÕautres outils sont disponibles pour dÕautres thŽmatiques  
 
Plus dÕinformations (en anglais) : http://www.peacewomen.org/publications_home.php 

Tip XI. Variez vos stratŽgies de lobbying. 
Il est important de faire du lobbying de diffŽrentes mani•res  :  

¥ Des propositions de langage concertŽ ou de nouveau langage sur la base du langage 
concertŽ par e-mail aux missions aupr•s des Nations Unies . De plus, il est important de 
fournir un court argumentaire expliquant les raisons de prŽfŽrer le langage proposŽ.  

¥ Organiser des panels et des discussions pendant la pŽriode des nŽgociations sur un sujet. 
Garder vos interventions br•ves et concentrer votre prŽsentation sur les points les plus 
importants. 

¥ Dans votre propre pays, selon lÕŽvolution des nŽgociations, faire pression directement sur 
le gouvernement ou par le biais des mŽdias. 

Truc XII: Garder lÕesprit positif 
Les nŽgociations sont une ar•ne ou des tactiques variŽes sont utilisŽes pour faire pression. 
Certaines de ces tactiques sont psychologiques. LÕune des plus efficaces et souvent utilisŽes 
est celle des Ç rumeurs nŽgatives È.  

Durant la seconde moitiŽ des nŽgociations, des rumeurs peuvent appara”tre selon lesquelles 
les positions les plus dures ne devraient plus bouger. La mauvaise intention qui se cache 
derri•re cette tactique est de renforcer le pessimisme et de dŽcourager les compromis, ce qui 
am•nerait certains dipl omates et ONG ˆ perdre espoir et ˆ baisser les bras.  

Truc XIII. Planifier une stratŽgie mŽdiatique qui implique la capitale de m•me que la CSW (voir 
chapitre 12). 
Les ONG oublient souvent que celles et ceux qui ne peuvent partir ˆ la session de la CSW ont  
un r™le important ˆ jouer ˆ la maison. Cela inclut des stratŽgiques mŽdiatiques, telles que des 
communiquŽs de presse, des sŽances publiques ou des ŽvŽnements de plaidoyer dans la 
capitale pendant la CSW. Alors que de nombreuses dŽlŽgations doivent suivre les lignes 
directrices sur leurs gouvernements centraux, la pression pour garder la direction sur les points 
dÕaccord et dÕavancŽes et non sur les points de controverses est extr•mement importante.  

Truc XIV. Suivre le document de diffŽrentes mani•res  
Les Ç consultations informelles È ont lieu de mani•re discr•te au cours de sŽances ˆ huis clos . 
Il est donc difficile dÕobtenir des informations du fait de la confidentialitŽ des documents. 
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Cependant, durant la 58e session de la CSW, les ONG ont fait pression pour obtenir un statut 
dÕobservateur avec un processus de sŽlection desdits observateurs. Comme nous lÕavons notŽ 
plus haut, certains membres des dŽlŽgations dŽsirent partager des documents tels que les 
versions intermŽdiaires du document final. Pourtant, si le contenu de ces documents est publiŽ 
enti•rement ou en partie sur Internet ou dans les mŽdias, cela peut avoir des consŽquences 
pour la personne qui transmet cette information.  

Si un caucus national dÕONG pense que le gouvernement ne soutient pas assez une position 
durant les nŽgociations, il pourrait •tre efficace dÕŽcrire un article ou de poster des messages 
sur les mŽdias sociaux.  

Les ONG devraient Žgalement travailler sur des stratŽgies mŽdiatiques fortes et proactives pour 
la durŽe des nŽgociations. Elles peuvent prŽparer des communiquŽs de presse, dÕorganiser des 
sŽances publiques et de publier des messages dans les mŽdias sociaux pour soutenir des 
positions gouvernementales fortes et les promesses dŽjˆ faites. Cette opportunitŽ de plaidoyer 
qui a ŽtŽ sous-estimŽe jusquÕˆ aujourdÕhui devrait •tre centrale dans le cadre dÕune stratŽgie 
dÕONG.   

Truc XV. Des nŽgociations signifient quÕil faut •tre Ç  pr•t ˆ perdre quelque chose pour 
gagner quelque chose dÕautre  È.  
LorsquÕune ONG prŽpare son travail concernant des nŽgociations intergouvernementales, ce 
doit •tre clair depuis le dŽbut que ce sera tr•s difficile de gagner sur tous les points.  

Les nŽgociations sont le produit dÕune discussion dans laquelle aucun gouvernement ne veut 
perdre la face. Pour obtenir ce que le nŽgociateur veut vraiment, il pourrait demander plus. Le 
rapport entre ce que les gouvernements veulent et quel en est le prix sÕappelle le marchandage.  

Cela signifie que les ONG doivent •tre claires d•s le dŽbut sur ce quÕelles demandent et ce 
quÕelles veulent. Toutes les tactiques et astuces dŽcrites plus haut sont Žgalement valides pour 
les ONG.  

Truc XVI. Les ONG doivent avoir des Etats membres comme alliŽs  
Lors de la CSW, les ONG ayant une accrŽditation aupr•s du DŽpartement de lÕInformation ou 
qui assistent ˆ une confŽrence ne sont pas autorisŽes ˆ faire une dŽclaration aux Nations 
Unies. Elles doivent alors collaborer avec une ONG accrŽditŽe aupr•s de lÕECOSOC et avec 
des gouvernements. Les nŽgociations intergouvernementales sont principalement ouvertes aux 
seules dŽlŽgations et aux reprŽsentants des deux Etats ayant un statut dÕobservateurs : le 
Saint-Si•ge et lÕEtat de Palestine.  

Les ONG doivent ensuite avoir des alliŽs parmi les Etats membres. Les alliances entre les ONG 
et les Etats membres nŽcessitent une collaboration ˆ long terme. Si ce nÕest pas possible pour 
avancer avec sa propre dŽlŽgation gouvernementale, on peut sÕadresser ˆ une dŽlŽgation ayant 
de forts liens avec son propre pays.  

 
11. LA BOITE A OUTILS POUR LE PLAI DOYER 
 
Ce chapitre procure une description dÕimportantes stratŽgies, capacitŽs et outils de plaidoyer 
pour les activistes des droits humains des femmes qui travaillent sur les processus liŽs 
spŽcifiquement aux Nations Unies. Cette introduction se base sur des exemples de la CSW 
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ainsi que du Groupe de travail ouvert sur les objectifs de dŽveloppement durable. Toutefois, il 
peut sÕappliquer pour dÕautres processus.  
 
   11.1 PrŽparations pour une session  
 
Renseignez-vous sur les horaires des sessions et des Žv•nements. Cela inclut lÕhoraire habituel 
des sessions plŽni•res, les briefings du secrŽtariat, les rencontres de coordination des ONG et 
les informations gŽnŽrales concernant les side events.  
 
Cherchez o• vous aurez acc•s aux documents importants  : les documents officiels de la 
confŽrence, les informations pour les ONG et la couverture mŽdiatique sont souvent disponibles 
en ligne, par le biais dÕune app, sur un centre de documentation ou directement via un Etat 
membre lorsque les nŽgociations sont ˆ huis  clos.  

 
11.2 Une cartographie des personnes et de leurs positions  

DŽbutez votre cartographie en pensant au climat politique et au contexte.  

Passez en revue les documents finaux des confŽrences et nŽgociations rŽcentes dans la rŽgion 
et au niveau mondial puis demandez-vous si les discussions portaient sur du langage dŽjˆ 
concertŽ ou si de nouveaux progr•s ont ŽtŽ accomplis. Y a-t-il eu un risque de retour en arri•re 
sur les droits humains des femmes ?  

Faites une cartographie des acteurs non Žtatiques  : qui sont les groupes, les rŽseaux ou les 
coalisations des femmes et des autres rŽseaux de sociŽtŽ civile sur les droits et la justice 
(alliŽs) ? Qui sont les groupes, rŽseaux ou coalitions soutenant des positions opposŽes ? 
Quelles sont les organisations de lÕONU qui sont pertinentes, telles quÕONU Femmes, le HCR, 
le PNUD, lÕUNICEF, la FAO ou lÕOMS ? 
 
Faites une cartographie des dŽlŽguŽs dans les deux camps  : identifiez-les par leur nom, 
leur titre et leur pays. Pensez ˆ crŽer un Ç face Ð book È pour les reconna”tre en trouvant des 
photos en ligne. Votre pays est-il un membre de la Commission actuellement ?  
 
Lorsque vous saurez qui vous surveillez, trouvez qui dit quoi  : vous pouvez choisir une des 
techniques suivantes : lire les dŽclarations soumises durant le processus prŽparatoire, passer 
en revue les dŽclarations de ces derni•res annŽes, identifier les tendances et les messages, 
fixer des rencontres avec votre minist•re et votre dŽlŽgation dans votre pays.  

Que devez-vous demander ˆ des dŽlŽguŽs ? Demandez-leur quels sont leurs objectifs pour le 
processus en question et cherchez ˆ conna”tre leurs limites ou leurs positions inamovibles dans 
votre domaine de prŽdilection. Demandez-leur quels sont leurs liens avec les diffŽrents 
processus actuels ˆ lÕONU tels que la CSW, le programme pour lÕapr•s-2015, le traitŽ sur les 
changements climatiques et la confŽrence sur la rŽduction des risques de catastrophe.  
 

11.3 Etablir des alliances   
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Sur la base de votre cartographie, entreprenez les prochaines Žtapes de la prŽparation en 
Žtablissant ou en renfor•ant des alliances. Identifiez votre th•me de prŽdilection et faites vos 
devoirs.  

 
Alliances  : Allez ˆ la rencontre des alliŽs dans la sociŽtŽ civile, les agences de lÕONU, les 
gouvernements et les mŽdias. Faites des appels tŽlŽphoniques et cherchez ˆ fixer des rendez -
vous. Rappelez plusieurs fois, tout le monde est occupŽ ! Proposez des messages conjoints, 
une confŽrence de presse et partager des ŽlŽments clŽs. Identifiez quelques Ç lignes rouges È 
partagŽes. Cherchez si des ONG ont pu rejoindre la dŽlŽgation de votre pays.  

 
Planifiez votre point dÕentrŽe pour vos th•mes et votre message. Votre th•me  principal est-il lÕun 
des 12 domaines critiques du Programme dÕaction de Beijing ? Est-il liŽ au th•me principal , au 
th• me passŽ en revue ou au th•me Žmergeant de la CSW de cette annŽe ?  
 

CapacitŽ ! DŽveloppez vos messages -clŽs  
¥ Un message clair contient une dŽclaration gŽnŽrale ou une dŽclaration pour le plaidoyer 

soutenue par des faits et un argumentaire pour en prouver la validitŽ de cette 
dŽclaration et sa pertinence pour lÕaction.  

¥ Les messages-clŽs peuvent se terminer avec des appels ˆ agir et des 
recommandations.  

 
PrŽparez des outils et des ressources.  
Certains outils et ressources sont internes , tels que des mŽmos sur le sujet qui vous aident ˆ 
vous prŽparer pour rŽpondre aux questions concernant ce texte spŽcifique.  

 

Outil  ! Un mŽmo thŽmatique   

!  RŽsumez bri•vement toute nouvelle politique, tout nouvel Žv•nement  ou nouvelle 
publication liŽs ˆ ce point ˆ lÕordre du jour ou identifiez les principaux enjeux.  

!  Comment le sujet est-il liŽ ˆ vos enjeux nationaux/rŽgionaux ou aux enjeux de votre 
organisation ?  

!  Quelles positions les groupes de nŽgociations tels que le G77 et la Chine, le groupe 
africain, CARICOM, lÕUnion europŽenne, JUSCANZ, AOSIS ont-ils exprimŽes sur ce 
sujet (voir lÕannexe listant ces groupes) ?  

!  PrŽsentez des extraits de langage concertŽs avec leurs rŽfŽrences pour soutenir 
votre point de vue.  

 

Outil  : une fiche dÕinformation sur le sujet  

!  Travaillez avec des alliŽs et des coalitions lorsque cÕest possible pour vous assurer que 
votre message puisse sÕappliquer ˆ une large palette de parties prenantes  

!  Essayez de rester ˆ un document de 2 ˆ 4 pages (deux feuilles recto -verso au maximum, 
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personne ne lit davantage)  

!  Inclure des sections claires telles que :  
o Introduction 
o Faits et arguments sur le sujet (pour en montrer la pertinence et lÕimportance)  
o Langage recommandŽ (si cÕest appropriŽ pour votre objectif)  
o Langage concertŽ qui soutient les recommandations (de la CSW ou de toute 

autre processus mondial ou rŽgional)  
o Informations de contact  

 
CapacitŽ ! Des recommandations spŽcifiques pour le  langage   

¥ Une fois que le zero draft a ŽtŽ distribuŽ et tout au long du processus de nŽgociations, 
assurez-vous que les amendements recommandŽs sont clairement indiquŽs comme des 
ŽlŽments clŽs  

¥ Incluez des argumentaires et des rŽfŽrences ˆ des textes concertŽs qui ont une 
influence sur le langage  

Vous avez une cartographie, vous avez des alliŽs, vous avez un objectif s pŽcifique et 
vous avez des outils. Et maintenant  ?  

 
11.4 Plaidoyer sur le terrain   

MŽthodes suggŽrŽes pour faire du plaidoyer   
Ceci nÕest pas une liste exhaustive mais cela procure un aper•u.  

¥ Utilisez votre fiche dÕinformation  
o DŽcidez dÕabord si cela sÕadresse ˆ  tout le monde ou seulement ˆ vos  alliŽs. 

Cette information est-elle sensible ? Les opposants pourraient-ils sÕen servir pour 
vous discrŽditer ou pour dŽvelopper des contre-arguments ? Ceci est 
particuli•rement le cas dans le cas des SRHR 

¥ Faites circuler votre fiche dÕinformation  
o Imprimez-la et distribuez-la  
o Envoyez-lˆ par mail aux missions aupr•s de lÕONU et aux personnes dans les 

capitales  
¥ Fixez des rendez-vous avec les membres des dŽlŽgations  
¥ Fixez des rendez-vous avec les agences de lÕONU 
¥ Participez ˆ des Žv•nements parall•les  ou ˆ des side events 
¥ Organisez un side event ou un Žv•nement parall•le aupr•s du NGO CSW  
¥ Utilisez vos alliŽs pour accŽder ˆ lÕinformation en temps rŽel 
¥ Suivez ce que les dŽlŽguŽs disent et quels textes ils soumettent lors des phases de 

nŽgociations 
¥ Parlez ˆ vos coll•gues / contacts gouvernementaux dans votre capitale lors que vous 

voyez que les dŽlŽguŽs ˆ la confŽrence principales ne respectent pas les progr•s faits 
au niveau national ou rŽgional 

 
Comment rencontrer des  dŽlŽguŽs  ?  
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¥ Inscrivez-vous aux side events organisŽs dans les b‰timents de lÕONU pour vous 
assurer que vous entrez dans les corridors  

¥ Utiliser votre Ç face book È ou LinkedIn pour nouer contact avec les dŽlŽguŽs dans les 
corridors  

o Saluez les dŽlŽguŽs par un sourire et une poignŽe de main ferme et donnez-leur 
votre nom et le nom de votre organisation. Remerciez toujours les 
gouvernements pour leur soutien.  

o Invitez-les pour un cafŽ ou pour parler bri•vement avec vous  
o Donnez votre carte de visite et prenez la leur  
o Donnez-leur tout document que vous avez (si possible clair et concis)  
o PrŽsentez-leur vos messages clŽs et vos recommandations urgentes  
o Offrez votre soutien technique continu pour les sujets discutŽs  
o Faites un suivi par le biais dÕun courriel  

 
Suivi   
Faites le suivi de votre travail en analysant le texte : quÕest-ce qui y figure et quÕest-ce qui nÕy 
figure pas ? Quels pays ont soutenu ces concepts ? Envoyez-leur des messages de 
remerciement, parlez avec eux, tweetez avec eux !  

Rendez compte ˆ  votre ONG, votre caucus et dÕautres groupes  

¥ Quelle est votre stratŽgie de plaidoyer ?  
¥ Jeux de r™le pour aborder des dŽlŽguŽs alliŽs ou des dŽlŽguŽs de lÕopposition  
¥ Discutez des rŽsultats. QuÕavez-vous appris durant le processus ? QuÕavez-vous apprŽciŽ 

concernant lÕapproche des autres groupes ?  
!

12. SÕENGAGER SUR LES RESEAUX SOCIAUX  

Les rŽseaux sociaux sont essentiels pour une bonne stratŽgie mŽdiatique  

Ce chapitre est un extrait du manuel de formation pour le dŽveloppement durable 2015. Il 
montre comment les divers mŽdias exigent un traitement diffŽrent. Voici la liste des rŽseaux 
sociaux les plus utilisŽs.  

Les quatre grands  

FACEBOOK vous permet dÕŽtablir une page avec des photos et des mises ˆ jour rŽguli•res 
concernant votre travail. DÕautres utilisateurs de Facebook peuvent montrer leur soutien en 
cliquant sur le bouton Ç JÕaime È et partager les informations avec leurs propres contacts.  

TWITTER est excellent pour tenir au courant des personnes ŽloignŽes et pour envoyer des 
petits messages. Les sujets peuvent •tre ŽtiquetŽs avec les hashtags (en utilisant le symbole # 
avant un mot) pour permettre ˆ des tweets similaires dÕ•tre regroupŽs.  

GOOGLE+ (Google Plus) est un outil pour communiquer et pour partager des informations avec 
les personnes que vous connaissez de mani•re similaire ˆ Facebook. Il offre Žgalement un outil 
de confŽrence vidŽo.  
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LINKEDIN est un rŽseau professionnel et donc un peu plus sŽrieux que Facebook et Twitter. Il 
vous permet de monter une page pour votre organisation qui prŽsente les dŽveloppements de 
votre organisation.  

DÕautres rŽseaux sociaux largement utilisŽs :  

INSTAGRAM permet de partager des photographies, des images et des vidŽos tr•s courtes. La 
BBC a commencŽ ˆ publier des informations dans des vidŽos tr•s br•ves sur Instagram.  

VINE encourage les gens ˆ crŽer et ˆ partager de br•ves vidŽos qui se rŽp•tent en boucle.  

PINTEREST se dŽfinit comme un Ç catalogue social È et permet de rassembler des photos et 
des liens autour dÕun sujet. Le but est dÕinspirer. Il est aussi possible dÕavoir un compte 
Ç business È pour le compte de votre organisation.  

REDDIT se dŽcrit comme un portail Internet. Cela permet ˆ des utilisateurs de rassembler des 
liens en un seul endroit et en ajoutant des commentaires et des discussions ˆ leur sujet.  

TUMBLR est un site de Ç micro-blogs È qui permet dÕassembler en de brefs articles des liens, 
des photos et dÕautres contenus.  

STUMBLEUPON rassemble des ŽlŽments de la toile, les groupant selon les intŽr•ts dÕun 
utilisateur. Les utilisateurs peuvent Žvaluer leur intŽr•t dans les ŽlŽments rassemblŽs.  

FINAL SESSION permet de faire un suivi et une Žvaluation  

 

 

 

ANNEXES 

ANNEXE I. EVALUATION DU GUIDE ET DES METHODES  

QUESTIONNAIRE 
concernant  lÕatelier de formation lors de la ConfŽrence rŽgionale de rev ue de Beijing + 20 
(nom de la rŽgion _______________) 
 

1. CÕŽtait ma premi•re formation sur les processus de lÕONU  Oui Non 

2. CÕŽtait ma premi•re formation sur la Commission de la condition de 
la femme CSW  

 

Oui Non 

3. JÕai appris de nouvelles informations sur le processus des 
nŽgociations ˆ la CSW  

 

Oui Non 

4. La formation Žtait trop br•ve et je n Õai pas compris tous les dŽtails 
du processus de la CSW  

Oui Non 
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5. Je pense que la formation Žtait utile et devrait •tre proposŽe ˆ 
toutes les ONG prŽsentes ˆ la CSW  

 

Oui Non 

6. Je partagerai les informations avec dÕautres ONG et souhaiterais 
recevoir davantage de livrets/manuels  
 

Oui Non 

7. Je sais dŽsormais comment je peux influencer les nŽgociations 
intergouvernementales, en particulier pendant la CSW  

 

Oui Non 

8. Je vais essayer de prendre contact avec le Bureau de lÕŽgalitŽ des 
genres dans mon pays  

 

Oui Non 

9. Je veux essayer dÕŽtablir un contact avec le ministre des affaires 
Žtrang•res dans mon pays  
 

Oui Non 

10. Je veux essayer de contacter un des dŽlŽguŽs officiels de mon pays  
 

Oui Non 

11. Je souhaiterais assister plus souvent ˆ ce genre de formation  
 

Oui Non 

12. Je souhaiterais disposer dÕune personne ressource ˆ qui je peux 
poser des questions concernant les stratŽgies ̂  suivre lors des 
processus de nŽgociations intergouvernementales  
 

Oui Non 

13. Je sais maintenant o• trouver des documents sur les droits humains 
des femmes  

Oui Non 

 

14. Quels sont les sujets les plus utiles ?  
 
(Liste des chapitres)  
 

15. Quels sont les sujets que vous souhaiteriez que nous couvrions dans le 
futur ?......................................................................................................... 
 

16. Autres commentaires ? 
!!!!!!!! !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!  
 

 
 
 
Annexe  II 
Glossaire  
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Voici les acronymes que vous devriez conna”tre. 
 
Programme dÕaction de Beijing Ð Beijing Platform for Action (BPfA) 
ONG sur le business et lÕindustrie Ð Business and Industry Non-Governmental Organisation 
(BINGO) 
Commission de la condition de la femme Ð Commission on the Status of Women (CSW) 
ResponsabilitŽs communes mais diffŽrenciŽes Ð Common but Differentiated Responsibilities 
(CBDR) 
Educations sexuelle compl•te Ð Comprehensive Sexuality Education (CSE) 
ConfŽrence des Etats parties Ð Conference of the Parties (COP) 
Commission Žconomique pour lÕAfrique (CEA) Ð Economic Commission for Africa (ECA)  
Commission Žconomique et sociale pour lÕAsie et le Pacifique (CESAP) Ð Economic and Social 
Commission for Asia and the Pacific (ESCAP) 
Commission Žconomique pour lÕEurope (CEE) Ð Economic Commission for Europe (ECE) 
Commission Žconomique pour lÕAmŽrique latine et les Cara•bes (CEPALC) Ð Commission for 
Latin America and the Caribbean (ECLAC) 
Commission Žconomique et sociale pour lÕAsie occidentale (CESAO) Ð Economic and Social 
Commission for Western Asia (ESCWA) 
LÕŽquitŽ, cÕest agir de mani•re appropriŽe par rapport ˆ ses responsabilitŽs  
RŽunion de groupe dÕexperts Ð Expert Group Meeting (EGM) 
Technologie de lÕinformation et de la communication (TIC) Ð Information and Communications 
Technology (ICT) 
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'Žvolution du climat Ð Intergovernmental Panel on 
Climate Change (IPCC) 
Protocole de Kyoto Ð Kyoto Protocol (KP) 
Formation dans les domaines des mathŽmatiques, de lÕingŽnierie, des sciences naturelles et de 
la technologie (MINT) Ð Science, Technology, Engineering and Math Education (STEM) 
SantŽ et droits sexuels et reproductifs Ð Sexual and Reproductive Health and Rights (SRHR) 
DŽveloppement durable (DD) Ð Development (SD) 
Conseil Žconomique et social des Nations Unies Ð UN Economic and Social Council (ECOSOC) 
Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) Ð United 
Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCC) 
Droits humains des femmes Ð WomenÕs Human Rights (WHR) 
DŽfendeurs des droits humains des femmes Ð WomenÕs Human Rights Defenders (WHRD) 
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Annexe III 
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Membres de la CSW en 2015 
 
Afrique du Sud / 2015 Albanie / 2015 Allemagne / 2017 
Antigua-et-Barbuda / 2016 Argentine / 2017 Australie / 2015 
Autriche / 2017 Bangladesh / 2016 BŽnin / 2015 
Bolivie / 2015 Botswana / 2016 BrŽsil / 2017 
Burkina Faso / 2017 Chine / 2016 Colombie / 2015 
Congo / 2016 Croatie / 2015 Estonie / 2017 
Etats-Unis dÕAmŽrique / 2015 FŽdŽration de Russie / 2016 Finlande / 2016 
France / 2017 GŽorgie / 2016 Ghana / 2017 
Gr•ce / 2017  Guatemala / 2016 Ha•ti / 2015 
Honduras / 2017 Inde / 2017 Italie / 2015 
Japon / 2017 Kazakhstan / 2016 Kirghizistan / 2015 
Kowe•t / 2015 Maurice / 2015 Mauritanie / 2017 
NŽpal / 2015 Ouganda / 2017 Pakistan / 2017 
Panama / 2016 Portugal / 2017 RDC / 2016 
RŽpublique de CorŽe / 2016 Royaume-Uni / 2016 Saint-Marin / 2015 
Serbie / 2016 Soudan / 2015 Su•de / 2016  
Suisse / 2016 Togo / 2016 TrinitŽ-et-Tobago / 2017 
Tunisie / 2015 TurkmŽnistan / 2015 Zimbabwe / 2017 
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Annexe  IV 
Groupes de nŽgociations  
 
UE (Union europŽenne )   

LÕUnion europŽenne est une union politico-Žconomique de 28 Etats principalement en 
Europe.  

G77/Chine  (le groupe des 77 et la Chine)  
¥ Ce bloc Žtabli en 1967 regroupe aujourdÕhui environ 133 pays.  
¥  

JUSCANZ (Japo n, Etats -Unis ( United State s), Canada, Australie et Nouvelle -ZŽlande)  
¥ Rejoints rŽguli•rement par lÕIslande, le Mexique et la CorŽe du Sud, ces pays sont les 

pays industrialisŽs non membres de lÕUnion europŽenne.  
 
MNA (Mouvement des non -alignŽs)  

¥ CrŽŽ en 1961, le MNA regroupe aujourdÕhui 114 pays et prend les commandes pour des 
sujets politiques alors que le G77/Chine couvre les sujets Žconomiques et sociaux.  

 
Le groupe de Rio  

¥ Il sÕagit dÕun mŽcanisme permanent pour les consultations politiques des pays 
dÕAmŽrique latine et centrale et de certains pays des Cara•bes.  

 
Pas dÕAfrique du Sud  

¥ Tous membres du G77/Chine, ces pays collaborent lˆ o• il nÕy a pas de position du 
G77/Chine, comme par exemple sur les droits des femmes 

 
CARICOM (La communautŽ des Cara•bes ) 

¥ Elle comprend tous les pays anglophones de la rŽgion.  
 
AOSIS (Alliance des petits Etats insulaires ) 

¥ Ce groupe informel de 43 petites ”les et territoires sur le littoral a ŽtŽ formŽ en 1990 pour 
travailler sur les changements climatiques et dÕautres sujets liŽs.  

 
OCI (Organis ation  de la confŽrence islamique)  

¥ Cette organisation intergouvernementale a ŽtŽ crŽŽe en 1969 par 56 membres ayant 
une forte communautŽ islamique.  

 
WEOG (Europe occidentale et autres groupes)  

¥ Ce groupe gŽopolitique de 27 Etats partagent un dŽnominateur commun de dŽmocratie 
occidentale.  

 
Groupes rŽgionaux  

¥ CrŽŽs pour identifier des candidats rŽgionaux pour les organes de lÕONU. Parfois les 
groupes africain et latino-amŽricain peuvent travailler sur des positions.  
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Annexe  V 
Documents rŽgionaux (en angl ais)  
 
Africa  
Addis Ababa Declaration on Accelerating the Implementation of the Beijing Platform for Action 
(2014): http://www.uneca.org/sites/default/files/uploads/acg14-0009-ore-
_declaration_addis_regional_conference_beijing_20_14-01567_.pdf 
 
9th Africa Regional Conference on the 20 Year Review of the Beijing Declaration and the 
Platform for Action (BPfA), NGO Forum Declaration  (2014): www.ngo csw.org/wp-
content/.../11/Africa -CSOs-position-FINAL.pdf 
 
 
Asia and the Pacific  
Asian and Pacific Ministerial Declaration on Advancing Gender Equality and WomenÕs 
Empowerment (2014): http://www.unescapsdd.org/files/documents/E_ESCAP_GEWE_2.pdf 
 
 
Asia Pacific Beijing+20 Civil Society Forum Statement (2014): 
http://isiswomen.org/downloads/CSO%20Forum%20Statement%20FINAL%2017%20Nov%201
4.pdf 
 
 
Europe  
Report for the Beijing+20 Regional Review Meeting (2014): 
http://www.unece.org/fileadmin/DAM/Gender/Beijing_20/ECE_AC_28_2014_2_e.pdf 
 
 
Geneva NGO Forum on Beijing+20, Declaration and Recommendations (2014): 
http://beijing20.ngocsw-geneva.ch/wordpress/wp-content/uploads/2015/01/Outcome-Document-
NGO-Forum-Beijing-20-FINAL-21Dec2014-clean.pdf 
 
 
Latin America and the Caribbean  
Special Session on Beijing+20 in Latin America and the Caribbean Statement (2014): 
http://www.cepal.org/mujer/noticias/paginas/9/53409/14-20873_MDM-
51_Beijing_statements.pdf 
 
 
West Asia  
Rabat Declaration Towards an Effective Partnership for the Implementation of the UNFPA 
Regional Strategy on Prevention and Response to Gender-Based Violence in the Arab States 
(2013): 
http://arabstates.unfpa.org/webdav/site/as/shared/docs/2013_RabatDeclaration_English.pdf 
 
 
 


